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PROCÈS-VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2025 
 

 
 
Le lundi 15 décembre 2025 à 18h30, sur convocation régulière du Maire en date du mardi 9 décembre 2025, le 
Conseil Municipal de Grand-Charmont s’est réuni salle Kauffmann rue du Pâquis, sous la présidence de Madame 
Aurélie DZIERZYNSKI, Maire. 
 
 
Nombre de membres en exercice : 29 
Membres présents : 21 
Membres représentés : 5 
Membres absents non excusés : 3 
Votants : 26 
 
 
Membres présents : 
MM. Aurélie DZIERZYNSKI, Colette BESANÇON, Robert GRILLON, Nadia LAKHDER, David LOYSEAU, Dominique 
THIEBAULT, Olivier DALON, Majda CHETTAT BENATTABOU, Christophe CHARLES, Serge MENNECIER, Gérard BERTHON, 
Jean-Paul MUNNIER, Alain CLEMENT, Christiane MONA, Marie Andrée WACOGNE, Pierre CHARITÉ, Pascal GAUTHIER, 
Séverine COENART, Jacinthe NUNHOLD, Ismaël BOUDJEKADA, Jean-Christophe OCHIER. 
 
Membres représentés : 
Mme Zahia LAZAAL a donné pouvoir à M. Jean-Paul MUNNIER 
Mme Fanny SAUNIER a donné pouvoir à Mme Aurélie DZIERZYNSKI 
M. Laurent VIEILLE a donné pouvoir à M. Ismaël BOUDJEKADA 
Mme Yasmina TABECHE a donné pouvoir à Mme Jacinthe NUNHOLD 
Mme Josette NICOLET a donné pouvoir à M. David LOYSEAU 
 
Membres absents non excusés : 

M. Christian DRIANO 

M. Saïd NOUNA 

Mme Pascale BABEAUD 

 

Monsieur David LOYSEAU est désigné secrétaire de séance. 
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L’ordre du jour était le suivant :  

 

FONCTIONNEMENT DES INSTANCES 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 3 novembre 2025 

2. Information sur les décisions prises par le Maire en vertu des délégations du conseil municipal 

AFFAIRES GENERALES 
3. Mise à disposition de salles communales dans le cadre de la campagne électorale des prochaines élections 

municipales 

4. Adhésion à l’office de tourisme du Pays de Montbéliard 

FINANCES / MARCHES PUBLICS 
5. Décision budgétaire modificative n°4 

6. Révision des autorisations de programmes et crédits de paiement (AP/CP) 

7. Tarification 2026 des services municipaux 

8. Autorisation d’engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement avant le vote du BP 2026 

9. Acomptes de subventions avant le vote du budget primitif 2026 

10. Indexation des loyers de la maison de santé Simone Veil 

RESSOURCES HUMAINES 
11. Renouvellement d’une convention de mise à disposition de personnel avec l’ensemblier DEFI 
12. Révision du régime indemnitaire (RIFSEEP) des agents communaux à compter du 1er janvier 2026 

13. Modification du tableau des effectifs 

AMENAGEMENT / URBANISME / TRAVAUX 
14. Dossiers de demandes de subventions au titre de la D.E.T.R. 2026 

15. Assiette, dévolution et destination des coupes de bois pour l’exercice 2026 

COHESION SOCIALE 
16. Convention de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité 2025-2030 

17. Renouvellement de la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Profession Sports et Loisirs pour 
la mise en place d’une équipe de médiation mobile 

 
Conformément à l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, la présente note explicative 
de synthèse sur les affaires soumises à délibération est transmise aux membres du conseil municipal avec la 
convocation. 
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FONCTIONNEMENT DES INSTANCES 
 
 

RAPPORT 01  
Rapporteur : Aurélie DZIERZYNSKI, Maire 
Objet : Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 3 
novembre 2025 
 
Madame le Maire soumet à l’approbation des membres du conseil municipal le procès-verbal de la séance du 
conseil municipal du 3 novembre 2025. 
 
À l’unanimité, après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve le procès-verbal de la séance du conseil 
municipal du 03 novembre 2025. 
 
 

RAPPORT 02 
Rapporteur : Aurélie DZIERZYNSKI, Maire 
Objet : Information sur les décisions prises par le Maire en vertu des délégations du 
conseil municipal 
 

Dans le cadre de sa délégation, Madame le Maire informe le Conseil Municipal des décisions prises depuis le 

dernier conseil municipal du 3 novembre 2025. 

 
Décision du Maire N° 17/2025 du 20/11/2025 visée par la Préfecture le 21/11/2025 

Objet : M57 Fongibilité des crédits – Gestion Budgétaire 2025 – Décision Budgétaire Modificative n°3 portant 
virement de crédits de chapitre à chapitre 
 

Le Maire de la Ville de Grand-Charmont, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5217-10-6 ; 

Vu la délibération N°482/2025 en date du 14 avril 2025 visée par le contrôle de légalité en date du 17 avril 2025, 
approuvant le budget primitif 2025 et autorisant le Maire à procéder, pour l’exercice budgétaire 2025, à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, 
dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections de fonctionnement et d’investissement ; 

Considérant qu’il y a lieu d’effectuer des transferts de crédits de chapitre à chapitre, en section d’investissement, 
afin de faire face à des besoins complémentaires ; 
 

DÉCIDE 

 
1 – De procéder aux mouvements de crédits suivants :  

Section Chapitre Nature Fonction Montant Objet 
Investissement 23 / Op. 0406  2315 511 - 43 600 € Aménagement entrée de ville 

Investissement 21 21318 321 + 23 900 € Travaux salle de sport 

Investissement 21 21318 331 + 1 100 € Mission SPS rénovation C.L.S.H. 

Investissement 21 21838 020 + 18 600 € Ecran numérique interactif 
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2 – Il sera rendu compte de ces mouvements de crédits à la première réunion du Conseil Municipal qui suit cette 
décision. 

3 – Le Directeur Général des Services de la Ville de Grand-Charmont et le Trésorier du SGC du Pays de 
Montbéliard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 

4 – La présente décision sera transmise au contrôle de légalité et transcrite au registre des délibérations de la 
commune et sera publiée sur le site internet de la Ville. 

5 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité et/ou de sa notification et de sa 
publication. 

 

 

 

 

 

Décision du Maire N° 18/2025 du 20/11/2025 visée par la Préfecture le 21/11/2025 

Objet : Retrait de la décision n°08/2025 -Travaux de réhabilitation de la ferme kauffmann à Grand-Charmont 
– Entreprise DPL SELLI - Lot N° 9 - Décompte Général Définitif – Marché 2022-002-09 - Décision partielle de 
non-application de pénalités de retard 
 
Le Maire de la Ville de Grand-Charmont, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 permettant au 
Maire, par voie de décision et sur délégation du Conseil Municipal, de gérer les affaires courantes de la 
collectivité ; 
 

Vu la délibération N°432/2024 en date du 24 septembre 2024 visée par le contrôle de légalité en date du 26 
septembre 2024 et chargeant le Maire de prendre toutes décisions relatives aux pouvoirs délégués par cette 
délibération, et notamment son quatrième alinéa l’autorisant à prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
 

Vu le décret n° 2022-505 du 23 mars 2022 stipulant que les exonérations ou réductions de pénalités soient 
justifiées par une décision motivée de l’autorité compétente ; 
 

Vu la décision du Maire n°08/2025 en date du 10 avril 2025 ; 
 

Considérant que la décision du Maire susvisée a été prise à tort, l’entreprise DPL SELLI n’étant pas concernée par 
une exonération de pénalités de retard ; 
 
 

 

DÉCIDE 

 

1 – La décision du Maire de Grand-Charmont n°08/2025 en date du 10 avril 2025, visée par le contrôle de 
légalité le 11 avril 2025, est retirée. 
 

2 – Le Directeur Général des Services de la Ville de Grand-Charmont et le Trésorier du SGC du Pays de 
Montbéliard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

3 – La présente décision sera transmise au contrôle de légalité et transcrite au registre des délibérations de la 
commune et sera publiée sur le site internet de la Ville. 
 

4 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité et/ou de sa notification et de sa 
publication.  
 
 
 



 

 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2025                                                                                                                                    

 

 5 

Décision du Maire N° 19/2025 du 25/11/2025 visée par la Préfecture le 28/11/2025 

Objet : Convention d’occupation précaire d’un logement sis 1 rue de Normandie à Grand-Charmont (25200) 
 
 
Le Maire de la Ville de Grand-Charmont, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 permettant au 
Maire, par voie de décision et sur délégation du Conseil Municipal, de gérer les affaires courantes de la 
collectivité ; 
 

Vu la délibération N°432/2024 en date du 24 septembre 2024 visée par le contrôle de légalité en date du 26 
septembre 2024 et chargeant le Maire de prendre toutes décisions relatives aux pouvoirs délégués par cette 
délibération, et notamment son cinquième alinéa l’autorisant à décider de la conclusion et de la révision du 
louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans, et son deuxième alinéa l’autorisant à fixer d’une 
manière générale les tarifs des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal ; 
 
 

Considérant la situation d’urgence de Madame Marie, Jeannick CLEOPATRE épouse L’INTROUVABLE ; 
 
 
 

 

DÉCIDE 
 
 
 
 
 

1 – La conclusion d’une convention d’occupation précaire et révocable au profit de Madame Marie, Jeannick 
CLEOPATRE épouse L’INTROUVABLE, concernant le logement de type T2 sis 1 rue de Normandie en la commune 
de Grand-Charmont, d'une surface de 47,47 m2 (RDC du bâtiment central composé de 1 chambre, 1 salon-
séjour, 1 cuisine, 1 salle de bains, 1 WC). 
 

2 – La présente convention est consentie à titre précaire et révocable à compter du 29 novembre 2025 et 
jusqu'au 31 décembre 2025. A ce titre, l'occupant ne bénéficie d'aucun droit au renouvellement et d'aucun 
droit au maintien dans les lieux, ni d'aucun droit au relogement lorsque la propriété est reprise en vue de son 
utilisation définitive. 
 

3 – Le bien immobilier ci-dessus désigné est mis à la disposition de Madame Marie, Jeannick CLEOPATRE 
épouse L’INTROUVABLE, à compter du 29 novembre 2025 moyennant une redevance mensuelle de 250,00 € 
(deux cents cinquante euros). 
 

4 – Le Directeur Général des Services de la Ville de Grand-Charmont et le Trésorier du SGC du Pays de 
Montbéliard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

5 – La présente décision sera transmise au contrôle de légalité et transcrite au registre des délibérations de la 
commune et sera publiée sur le site internet de la Ville. 
 

6 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité et/ou de sa notification et de sa 
publication. 
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AFFAIRES GENERALES 
 
 

RAPPORT 03  
Rapporteur : Aurélie DZIERZYNSKI, Maire 
Objet : Mise à disposition de salles communales dans le cadre de la campagne 
électorale des prochaines élections municipales des 15 et 22 mars 2026 

 
Madame le Maire : 
 
L'article L.2144-3 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que : 
 
« Des locaux communaux peuvent être utilisés par les associations ou partis politiques qui en font la demande. 
Le maire détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu des nécessités 
de l'administration des propriétés communales, du fonctionnement des services et du maintien de l'ordre public. 
Le conseil municipal fixe, en tant que de besoin, la contribution due à raison de cette utilisation. [ ... ] » 
 
Considérant qu’en période pré-électorale et électorale, la ville de Grand-Charmont est amenée à être saisie de 
demandes sollicitant le prêt de salles communales pour l’organisation de réunions ou d’évènements publics ; 
 
Considérant qu’il appartient à la collectivité de respecter strictement le principe d'égalité entre les candidats en 
offrant à chacun les mêmes possibilités aux mêmes conditions ; 
 
Considérant que par volonté de transparence et dans un souci d’égalité de traitement et de sécurité juridique, il 
convient de préciser les modalités de mise à disposition des salles municipales aux candidats durant la période 
pré-électorale et électorale ; 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

• La mise à disposition de salles communales, à titre gratuit, à toute liste officiellement déclarée qui en 
fera la demande, et ce jusqu’à l’avant-veille du 1er tour de scrutin et, le cas échéant, entre les deux 
tours de scrutin et jusqu’à l’avant-veille du 2ème tour de scrutin, sans que cela ne contrevienne aux 
règles de financement des campagnes électorales et en particulier à l’article L.52-8 du Code électoral 
(CC 13 février 1998, AN Val d’Oise) ; 

 
• De préciser que la liste des salles concernées et les conditions de mise à disposition de ces dernières 

sont précisées par arrêté de Madame le Maire de Grand-Charmont ; 
 

• De préciser qu’en dehors de ces périodes, les salles pourront être mises à disposition selon les tarifs 
adoptés en Conseil municipal. 

 
 
Madame le Maire : 
À titre d'information, les salles qui vont être concernées sont les salles Kauffmann, Rouillier, Mandela et Giboulon. 
Les salles devront être demandées 15 jours avant la date effective de la réunion ou de l'événement, avec une 
transmission par mail à l'adresse du secrétariat de mairie ou par courrier adressé à la mairie. 
Avez-vous des questions ? 
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M. BOUDJEKADA : 
Déjà, première chose, vous dites officiellement déclaré, c’est-à-dire ? 
 
Madame le Maire : 
Officiellement déclaré. 
 
M. BOUDJEKADA : 
En préfecture ? 
 
Madame le Maire : 
Là aujourd'hui, nous, on est officiellement déclaré, on ne parle pas de déclaration en préfecture, on parle de 
officiellement déclaré, donc par voie de presse ou autre. 
 
M. BOUDJEKADA : 
D’accord, vous dites pareil, la demande doit se faire 15 jours à l'avance. Comment ça se passe dans le cadre de 
la majorité, ces 15 jours à l'avance ?  
Pour être sûr qu'il y ait bien une égalité de traitement pour toutes les listes, c'est à dire qui peut aujourd'hui nous 
assurer que vous n'allez pas vous attribuer les salles du jour au lendemain, sans respecter forcément le délai de 
15 jours qui va s'imposer aux autres listes ? 
 
Madame le Maire : 
Tout simplement parce qu’on le fera au même titre avec les formulaires remplis et nous après c’est le principe, 
aujourd’hui on le vote, on ne va pas outre passer, on sera très attentif par rapport à ça, on le vote, on s’inclut 
dedans. 
 
M. BOUDJEKADA : 
D’accord, et l’arrêté en question, que vous allez prendre, il est déjà rédigé ? 
 
Madame le Maire : 
Non, il va être rédigé à l’issue de ce conseil. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Alors justement, je vais vous lire ma petite intervention que je vous ai prévue sur ce point. Donc simplement pour 
vous dire que l'égalité, elle ne se proclame pas, elle se prouve. Sur le point justement concernant la mise à 
disposition des salles communales pendant la campagne électorale, permettez-moi d'être précis, le rapport 
invoque à juste titre le principe d'égalité entre les candidats, qui est un principe fondamental du droit électoral. 
Jusque-là, je pense que nous sommes tous d'accord. En pratique, et le texte nous dit que les salles concernées et 
les conditions d'utilisation seront fixées par arrêté du maire après le vote. Autrement dit, le Conseil municipal vote 
un principe général sans connaître les règles concrètes qui vont s'appliquer. Or, en période électorale, ce genre 
de flou est extrêmement dangereux juridiquement. Le Conseil d'État est constant, l'égalité de traitement ne se 
juge pas sur les intentions, mais sur les effets réels. Qui aura accès à ces salles ? C'est la question que je vous 
pose, à quelle date, à quels horaires, avec quelles contraintes matérielles ou financières. Tant que ces critères ne 
sont pas écrits, objectifs, identiques pour tous et connus à l'avance, le risque de contestation, il est réel. Je ne 
mets pas en cause les intentions de qui que ce soit. Je parle de droit. Si demain un candidat estime avoir été 
désavantagé, il ne contestera pas un discours politique, il contestera un arrêté administratif et ce sera la 
commune qui sera encore une fois en difficulté. Donc ma demande est simple et raisonnable, soit l'arrêté est 
annexé à la délibération, soit au minimum, ces critères précis sont portés à la connaissance du Conseil avant le 
vote. L'égalité électorale ne se décrète pas après coup, elle se construit par des règles claires, écrites et 
opposables. Aujourd'hui, encore une fois, je vous avais fait ce reproche lors du dernier conseil municipal, à savoir 
que vous nous demandez systématiquement de voter sur la base d'éléments que nous n'avons pas, et vous 
nous dites on vous amènera les éléments plus tard. Donc voilà les questions que je vous pose aujourd'hui. 
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Madame le Maire : 
Sauf que c'est un principe qu'on vote.  
Je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Donc 4 Voix CONTRE de MM. BOUDJEKADA, 
VIEILLE, NUNHOLD et TABECHE. Ce rapport est donc adopté à la majorité. 
 
M. GRILLON : 
Je peux vous poser une question, Monsieur Boujekada ? Donc vous êtes contre la gratuité qui est proposée ? Ce 
qui est proposé, c’est la mise à disposition gratuite. Par votre vote, vous êtes contre ce qui est proposé. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Alors, on est contre le fait de devoir se positionner aujourd’hui sur la base d’éléments qui ne sont pas portés à 
notre connaissance. C'est la raison pour laquelle en l’absence, on avait été clair, les délais qui nous ont été 
présentés, pour moi, ça me paraît un peu flou et j'ose espérer que les formulaires de réservation seront publics, 
qu'on pourra y avoir accès, histoire de voir que vous avez systématiquement respecté le délai de 15 jours. Parce 
qu'encore une fois, c'est la première fois que ça se fait. Vous imaginez bien que là on est à 3 mois de la 
campagne électorale, enfin du premier tour et donc de ce point de vue là, vous nous imposez de devoir fixer des 
dates à l'avance et vous savez qu'en dernière ligne droite de campagne, on peut déposer sur la dernière 
semaine plusieurs dates, qui plus est, moi je vais vous poser une autre question, on nous parle potentiellement 
d'un deuxième tour parce qu'aujourd'hui les listes déclarées à Grand-Charmont, il y en a au moins 3. Donc moi, la 
question que je vous pose, à partir du moment où entre le premier tour et le deuxième, il y a une semaine, ça 
veut dire quoi ? On ne fait pas de campagne ? On doit fixer d’avance, en supposant qu'il y ait un deuxième tour, 
les dates pour l'entre-deux tours ? Ça me paraît particulier. 
 
M. GRILLON : 
C’est ce qui se passe partout. 
 
Madame le Maire : 
C’est ce qui se passe. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Le délai de 15 jours, je vous mets au défi de me dire que ça se passe partout, ce n’est pas vrai. Encore une fois 
aux dernières municipales, ce n’était absolument pas le cas, c'était beaucoup plus simple. Mais après, je ne sais 
pas s’il y a des intentions cachées derrière, mais bien évidemment, on déposera nos dates d’ici à la semaine 
prochaine. Je tiens simplement à préciser qu'on avait remarqué, notamment pour les événements que j'avais 
pour habitude de faire chaque année à destination des familles dans le besoin à Grand-Charmont qui n'ont pas 
les moyens de partir en vacances, qu’il s'avère que systématiquement les associations amies de la municipalité 
pouvaient poser leurs dates à l'avance avant le 1er janvier, ce qui faisait que quand on arrivait pour poser les 
dates pour les enfants, pour Halloween, pour le 14 juillet, les dates étaient déjà toutes prises par vous ou vos amis, 
ce qui fait qu’on n’a même pas pu réitérer ce genre d'événement. Donc moi, mon inquiétude, c'est 
qu'effectivement ces méthodes, elles se répètent à nouveau et là de manière grave dans le cadre d'une 
campagne électorale. Donc on espère aussi qu'il y aura un principe d'égalité dans le traitement des demandes, 
ce n’est pas parce que vous êtes majoritaires, que vous allez avoir forcément les salles quand vous, vous l'avez 
souhaité. Donc j'aimerais bien à la rigueur qu'on puisse, pourquoi pas, tous se réunir et dire voilà, nous, on veut 
nos dates à cette période. Nous, à cette période, on regarde qu'est ce qui se croise ou pas, qu'est ce qui est au 
même moment, et on se dit, on fait un arbitrage pour que ce soit vraiment égalitaire et que ce n’est pas chacun 
de son côté. C'est une proposition. 
 
Madame le Maire : 
Après, ça s'est mis à disposition, mais vous savez très bien qu’aujourd’hui vous pouvez ne pas prendre de salle 
communale pour vous réunir. Je pense que chacun peut aujourd'hui avoir d'autres lieux pour se réunir ou autre. 
Donc ça veut dire que si un jour nous, vous avez pris la salle pour X raisons et qu’on n’a pas d’accès, on trouvera 
bien un autre moyen pour se réunir.  
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On a le pouvoir de voter sur le principe, ce sont des règles qu'on doit s'appliquer déjà à nous-mêmes, donc si 
vous voulez que tout soit public, il n’y a pas de soucis. Le principe doit être voté en conseil municipal, voilà, et qu'il 
soit entendu qu’il y ait une notion d'équité pour tous. 
 
M. BOUDJEKADA : 
D’égalité pas équité. 
 
Madame le Maire : 
Équité aussi. 
 
M. BOUDJEKADA : 
En gros, vous êtes majoritaires, vous êtes prioritaires systématiquement, c'est le principe d'équité… 
 
Madame le Maire : 
On joue sur la sémantique là. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Sinon ça veut dire qu’on est lésé. 
 
M. GRILLON : 
Simplement pour vous dire, moi j'ai fait plusieurs campagnes dans l'opposition, au moins trois. Je n’ai jamais eu 
de problème pour avoir les salles, sachant que nous ne faisions pas trois réunions le même soir. La liste que je 
conduisais on faisait une réunion sur un site. Là, il y a plusieurs salles qui sont proposées, une liste est sur une 
salle et une autre liste sur une autre salle. De toute façon, les rotations sont faciles et de ce fait, tout le monde 
peut disposer des salles disponibles sur la ville pour pouvoir faire sa campagne. Moi, je n’ai jamais vécu des 
frustrations parce qu'on n'avait pas accès à des salles. 
 
M. BOUDJEKADA : 
On vous enverra nos dates dès la semaine prochaine, comme ça, ça sera fait. 
 
M. LOYSEAU : 
Vous avez une liste de déclarée du coup ? 
 
M. BOUDJEKADA : 
Je pense que ce n’est pas la question ici, vous aurez les éléments. 
 
M. LOYSEAU : 
Ben si, pour poser vos dates, il faut bien une liste. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Je pense que vous pouvez en tirer les bonnes conclusions. Si je l'annonce, c'est qu'effectivement il y a une liste, 
mais on ne suit pas l’agenda qui est le vôtre. 
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RAPPORT 04 
Rapporteur : Robert GRILLON, Adjoint aux finances 
Objet : Adhésion à l’office de tourisme du Pays de Montbéliard 
 
M. GRILLON : 
Dans le cadre de la mise en œuvre de ses politiques publiques en matière culturelle et patrimoniale, la Ville 
souhaite développer son réseau partenarial afin de pouvoir mettre en valeur les atouts de son territoire. Ainsi, elle 
souhaite adhérer à l’Office de Tourisme du Pays de Montbéliard afin de pouvoir bénéficier d’un réseau de 
diffusion et de communication élargi de son offre en matière culturelle et patrimoniale. 
 
A ce titre, les modules suivants d’adhésion sont proposés pour l’année 2026 : 
 

MODULE PRIX H.T. PRIX T.T.C. 
ADHÉSION A L’ASSOCIATION 
La Ville soutient l’Office de Tourisme, vote à l’assemblée générale et 
reçoit la Newsletter. 

Non assujetti 
à TVA 

25,00 € 

PACK ESSENTIEL 
La Ville : 

- Dispose d’un rédactionnel avec un visuel dans le carnet des 
« bonnes adresses » 

- Dépose sa documentation au bureau de l’Office de Tourisme 
- Figure sur le site internet de l’Office de Tourisme, sur la borne 

extérieure de l’Office de Tourisme et sur les tablettes hôtelières 

208,33 € 250,00 € 

TOTAL 275,00 € 
 
En tant que partenaire, la Ville s’engage à : 

• Signaler ses nouveautés, actualités et toute modification concernant son activité et ainsi garantir une 
information fiable et actualisée ; 

• Déposer sa documentation dans le bureau d’accueil de l’Office de Tourisme pour la diffuser aux visiteurs 
et veiller à la qualité du document ; 

• Soigner ses descriptifs et fournir des visuels séduisants pour rendre son offre attractive ; 
• Participer aux bilans de saison afin de permettre à l’Office de Tourisme de proposer par la suite un 

observatoire du tourisme de qualité ; 
• Sur son site internet à mettre un lien vers le site de l’Office de Tourisme et ainsi augmenter la visibilité de 

la destination sur le web ; 
• S’abonner aux réseaux sociaux de l’Office de Tourisme et utiliser le #paysdemontbeliardtourisme ; 
• Consulter régulièrement ses mails, les invitations et les demandes de renseignement envoyées par 

l’Office de Tourisme ; 
• Diffuser la documentation mise à sa disposition pour promouvoir la destination ; 
• Orienter ses visiteurs vers l’Office de Tourisme ; 
• Agir en tant qu’ambassadeur. 

 
Il est donc proposé au conseil municipal : 

- D’approuver l’adhésion de la Ville à l’Office de Tourisme du Pays de Montbéliard pour l’année 2026 
selon les conditions décrites ci-dessus et au prix de 275,00 € T.T.C. 

- De s’engager à inscrire les crédits nécessaires au budget primitif 2026 de la collectivité ; 
- D’autoriser Madame le Maire à signer tout acte ou document relatif à ce dossier ; 
- De désigner Madame le Maire en tant que représentante de la collectivité pour siéger à l’assemblée 

générale de l’Office de Tourisme du Pays de Montbéliard. 
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Madame le Maire : 
Des questions ? Je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Vote à l’unanimité, merci. 
 

FINANCES / MARCHES PUBLICS  
 

RAPPORT 05 
Rapporteur : Robert GRILLON, Adjoint aux finances 
Objet : Décision budgétaire modificative n°4 
 
M. GRILLON : 
 
Vu l’avis de la commission finances en date du 15 décembre 2025 ; 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la Décision Budgétaire Modificative n°4 ci-dessous : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

DEPENSES RECETTES 

Chapitre Article Libellé Montant Chapitre Article Libellé  Montant 

023 023 
Virement à la section 

d’investissement 
+ 144 580 € 042 722 

Immobilisations 

corporelles 
+ 17 880 €  

TOTAL + 144 580 € TOTAL + 17 880 € 

 

Soit un suréquilibre de la section de fonctionnement ramené à + 12 737 € (+ 139 437 € avant cette décision modificative 
n°4). 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

DEPENSES RECETTES 

Chapitre Article Libellé Montant Chapitre Article Libellé  Montant 

040 21311 
Bâtiments 

administratifs 
+ 1 042 €  021 021 

Virement de la section 

de fonctionnement 
+ 144 580 € 

040 21312 Bâtiments scolaires + 13 058 €      

040 21318 
Autres bâtiments 

publics 
+ 3 665 €      

040 21321 
Immeubles de 

rapport 
+ 115 €     

16 1641 Emprunt en euros + 5 000 €     

20 2051 Logiciels + 15 500 €     

204 20422 

Subvention 

d’équipement aux 
personnes de droit 

privé 

+ 106 200 €     

TOTAL + 144 580 € TOTAL + 144 580 € 
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Madame le Maire : 
Avez-vous des questions ? Donc je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? Donc 4 
abstentions de MM. BOUDJEKADA, VIEILLE, NUNHOLD et TABECHE, merci. Ce rapport est donc adopté à la 
majorité. 
 

RAPPORT 06 
Rapporteur : Robert GRILLON, Adjoint aux finances 
Objet : Révision des autorisations de programmes et crédits de paiement (AP/CP) 
 
M. GRILLON : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de réviser les AP/CP comme suit : 

1- Opération de réhabilitation de la ferme Kauffmann – AP n°2022-01 

Pas de révision proposée. L’opération étant terminée, il est proposé de solder l’AP n°2022-01 au 31/12/2025. 
Numéro d’AP Libellé  Montant TTC de l’AP 

TOTAL 
2022-01 

Réhabilitation de la ferme 

Kauffmann 
1 590 269 € 

Pour 

information 

Réalisé 2020 

(hors AP) 

Pour 

information 

Réalisé 2021 

(hors AP) 

2022 2023 2024 2025 2026 

CP / Crédits 

budgétaires 

(Opération 0221 – 

Article 2313) 

666,00 € 31 779,60 € 

83 000,00 € 

(+24 306,68 €  
de RAR 2021 

hors AP) 

668 717,00 € 

(+14 885,90 €  
de RAR 2022 

hors AP) 

648 977,00 € 

(+31 594,31 €  
de RAR 2023 

hors AP) 

189 575,00 € 

(+11 277,36 €  
de RAR 2024 

hors AP) 

 

1 590 269 € 

(1 704 778,85 €) 

Pour information 

Ressources dont : 
666,00 € 31 779,60 € 

83 000,00 € 

(+24 306,68 €  
de RAR 2021 

hors AP) 

668 717,00 € 

(+14 885,90 €  
de RAR 2022 

hors AP) 

648 977,00 € 

(+31 594,31 €  
de RAR 2023 

hors AP) 

189 575,00 € 

(+11 277,36 €  
de RAR 2024 

hors AP) 

 

1 590 269 € 

(1 704 778,85 €) 

FCTVA  109,25 € 5 213,13 € 17 602,59 € 112 138,22 € 111 640,92 € 32 947,82 € 279 651,93 € 

Subvention REGION   41 550,00 €  100 729,57 € 65 470,43 €  207 750,00 € 

Subvention ETAT 

(DETR) 
  44 952,00 € 16 391,09 €  142 996,91 €  204 340,00 € 

Subvention CD25   38 735,00 €   154 942,00 €  193 677,00 € 

Subvention CAF      45 000,00 €  45 000,00 € 

Fonds propres dont 

Emprunt 
666,00 € 31 670,35 € - 23 143,45 € 649 609,22 € 467 703,52 € - 319 197,90 € - 32 947,82€ 774 359,92 € 

 

 

2- Opération de révision générale du PLU – AP n°2022-03 

Il s’agit ici d’acter la modification de la répartition des crédits de paiement sur les exercices budgétaires 2025 et 

2026 en fonction des paiements réels réalisés en 2025. 

 

Numéro d’AP Libellé  Montant TTC de l’AP 

TOTAL 
2022-03 

Révision générale du PLU 64 000 € 

2022 2023 2024 2025 2026 2027 

CP / Crédits budgétaires 

(Opération 0223 – Article 202) 
13 306 € 6 300 € 22 251 € 13 743 € 8 400 € 

 

64 000 € 

Ressources dont : 13 306 € 6 300 € 22 251 € 13 743 € 8 400 €  64 000 € 

FCTVA  2 183 € 1 033 € 3 650 € 2 254 € 1 378 € 10 498 € 

Subvention ETAT (DGD) 4 800 €   6 750 €   11 550 € 

Fonds propres dont Emprunt 8 506 € 4 117 € 21 218 € 3 343 € 6 146 € -1 378 € 41 952 € 
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Madame le Maire : 
Y a-t-il des questions ? 
 

M. BOUDJEKADA : 
Oui, alors là encore, il y a les chiffres que je voulais faire remonter au Conseil municipal. Donc le point 6, la Ferme 
Kaufmann, vous savez, c'est devenu le chantier emblématique de cette mandature. Parce que ce dossier 
aujourd'hui, ce n’est plus juste un simple dossier technique, c'est un dossier de responsabilité. Rappelons un fait 
simple, à l'origine, ce projet devait coûter aux alentours d'un 1 million d'euros. Aujourd'hui, les chiffres figurant 
dans vos propres documents montrent un coût d'environ 1 700 000 € pour ne pas dire 1 800 000 €. On a donc 
quasiment doublé le coût du projet. Ça, ce n'est pas un jugement politique, vous en conviendrez, ce sont juste les 
chiffres de la commune. Maintenant, parlons de la manière dont ce projet a été cadré. Une autorisation de 
programme, c'est le plafond, histoire que tout le monde comprenne, officiel, voté par le Conseil municipal. C'est 
censé dire très clairement ce projet ne dépassera pas tant. Or, ici, le plafond voté est inférieur au coût réel du 
projet et vous reconnaissez vous-même dans les tableaux que certaines dépenses liées à la Ferme Kauffmann 
ont été engagées en dehors de cette autorisation, ce qu'on appelle des dépenses hors AP. Première faute, un 
projet mal cadré dès le départ, des dépenses ont été engagées avant que le cadre budgétaire global ne soit 
clairement fixé. Résultat, le conseil municipal n'a jamais voté un plafond qui correspond réellement au coût total 
du projet. La 2ème faute, une absence d'assumassions politique. Quand un projet coûte plus cher que prévu, la 
règle est simple, on révise le plafond, on explique le cas et on assume devant les élus et les habitants. Aussi, vous 
proposez de solder l'opération sans réviser l'autorisation alors que le coût réel est supérieur. Autrement dit, ça a 
coûté plus cher mais on clôt le dossier sans le dire clairement avant le vote. La 3ème faute, un manque de 
transparence sur l'argent public. Aujourd'hui, un habitant de Grand Charmont est incapable de répondre 
simplement à cette question combien a coûté la ferme Kaufmann au total, tout compris. Il faut additionner des 
tableaux, des années, des lignes pour information, des dépenses hors cadre. Quand un projet public devient 
illisible, ce n’est jamais anodin. Cela signifie que la collectivité n'a pas su ou pas voulu présenter une vision claire 
ou complète de l'argent engagé. La 4ème faute, une gestion approximative des pénalités de retard. Le conseil 
municipal a bien été saisi de la peine d'exonération, et ça, je le reconnais sans aucun problème. Mais dans le 
même temps, une décision d'exonération a été prise puis retirée parce qu'elle avait été prise à tort. Ça veut dire 
une chose très simple, la commune reconnaît elle-même s'être trompée dans une décision financière liée à ce 
chantier. Les pénalités de retard existent pour protéger justement l'argent des habitants. Quand on en accorde 
une à tort puis qu'on la retire, ça relève tout simplement d'une gestion imprécise de ce marché. Je vais conclure 
simplement, ce dossier n'est pas un scandale fabriqué, ce n'est pas une attaque personnelle, c'est le résultat 
d'une méthode, un projet mal cadré, un coût qui dérape fortement, et on l'avait dit dès le début du mandat. 
Souvenez-vous en et fort heureusement, nous disposons des archives. Des décisions prises après coup, une 
absence d'assumassions claire devant les habitants. Les habitants de Grand Charmont ne demandent pas 
l'impossible, ils demandent une chose simple, de la clarté, de la vérité et du respect pour l'argent public. Tant que 
la commune sera incapable de présenter un bilan clair, de consolider et d’assumer la Ferme Kauffmann, la 
confiance ne pourra pas être au rendez-vous. C'est pour toutes ces raisons que sur ce point, nous ne pouvons 
pas approuver la manière dont ce dossier est présenté aujourd’hui. 
 

M. GRILLON : 
Alors, pour répondre à plusieurs aspects de ce que vous listez, justement, le fait que nous ayons eu un nouveau 
DGS, nous avons pu mettre en place ces autorisations de programmes et crédits de paiement. C'est pour ça qu'à 
partir de 2022, tout ce qui concerne cette affaire a été présenté sous cette forme-là. Et ça a été voté chaque fois 
qu'il fallait ajouter des dépenses supplémentaires et on a justifié pourquoi elles arrivaient, soit parce que nous 
constations qu'il y avait un imprévu, lorsqu'on fait quelque chose sur de l'ancien, on constate éventuellement que 
le toit est à refaire… C'est quelque chose qu'éventuellement notre architecte n'avait pas pu détecter au préalable. 
Donc, au fait de cette réalité, nous avons eu des devis, on vous les a proposés mais bien sûr, vous n’étiez pas tout 
le temps présent pour pouvoir les voter. Ensuite, il apparait quand même dans ce tableau qu'il y a des dépenses 
en 2020, en 2021, qui ne sont pas en AP/CP, mais l'ensemble de l'opération est là-dessus. Et si vous voulez, on peut 
revenir sur l'ensemble des décisions qui ont été prises, chaque fois, c'était soit parce qu’il y avait des décisions 
prises au départ, le projet qui était présenté à environ 1 million concernait uniquement la réalisation de la partie 
périscolaire et de la partie cantine du rez-de-chaussée.  
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Ensuite, au vu de ce que nous avons constaté, nous avons décidé de réaliser la partie premier étage et deuxième 
étage afin d'y accueillir les Francas et l’EPN. C'est pour ça que les dépenses ont été plus importantes parce que 
là, c'était une décision qui a été prise en conseil municipal, plutôt que de remettre ça dans 2 ou 3 ans, et bien on 
a fait en même temps puisque nous avions décidé de faire certains travaux qui étaient nécessaires et le 
financement, on pouvait l'obtenir. Et donc on a décidé de venir en une seule fois pour que ne pas faire revenir des 
entreprises ultérieurement avec des coûts supplémentaires de mise en chantier. Voilà les explications qu'on peut 
vous donner. Et puis, si vous avez suivi l'ensemble des décisions qui ont été prises, tous les arguments ont été 
proposés. Là, simplement pour vous dire que le total il est là. Il est annoncé, ce qui a été décidé en autorisation 
de paiement depuis 2022, c'est 1 590 000 €, par contre, comme il y avait des dépenses au préalable, on les fait 
apparaître dans ce tableau récapitulatif, il n’y a rien de masqué et là c'est 1 704 778 €. Voilà. 
 

M. BOUDJEKADA : 
Alors encore une fois, ce qui serait bien, Monsieur l'adjoint aux finances, c'est que quand je vous parle de points 
très précis qui rentrent absolument dans le cadre de vos attributions, que vous perdiez cette habitude 
systématique des mises en cause personnelles. Il faut savoir qu'effectivement, donc je vais quand même vous 
préciser deux choses puisque je viens d'être mis en cause personnellement. Je note vos arguments, notamment 
sur la venue du nouveau DGS qui a fait changer les méthodes au sein de la majorité municipale. Me dire vous 
n'étiez pas tout le temps présent, je tiens à préciser quand même à celles et ceux qui nous écoutent que c'est 
seulement sur l'année 2024 où effectivement, j'ai préféré faire l'impasse sur 4 conseils municipaux. Pour faire 
quoi, je n’étais pas en train de faire la Java, j'étais à la frontière palestinienne pour faire des missions 
humanitaires. Donc essayez simplement de cesser vos mises en cause personnelles, d'autant que je précise, et 
mon équipe notamment ce soir, Jacinthe est là pour le confirmer, que systématiquement, il n'y a pas eu un mois, 
pas un conseil municipal où je n'ai pas pris l’attache de mes équipes pour préparer les différents votes. D'ailleurs, 
vous trouvez systématiquement que mes interventions sont beaucoup trop longues, elles vous agacent parce 
que vous n'avez pas l'habitude de ça. Vous me parliez de vos campagnes, vous, vous aviez l'habitude de voter le 
doigt sur la braguette à l'époque Sommer. On sait très bien comment ça fonctionnait, mais moi, effectivement, je 
travaille mes interventions, je travaille mes dossiers et vous savez, par exemple, je suis en capacité de faire la 
différence quand je lis entre les centaines de milliers et les millions, ce qui n'a pas toujours été votre cas en tant 
qu'adjoint aux finances. Donc ces mises en cause personnelles, ça suffit. D’autant que je vous précise une chose, 
vous voulez parler d’absentéisme… 
 

Madame le Maire : 
Là, monsieur Boudjekada, je me dois de vous arrêter, on parle du sujet et de votre question sur le détail de ces 
finances. Monsieur Boudjekada, stop, on arrête là. Quand il y a des mises en cause personnelle monsieur, vous en 
êtes l’investigateur. Vous êtes le premier à utiliser ce genre de méthode. Donc moi, je suis bien contente 
d'entendre une chose, c'est que là, aujourd'hui, il y a un vœu que vous avez formulé de façon publique et que les 
attaques personnelles doivent cesser. On ne pouvait pas espérer mieux. Donc sujet communal, effectivement, 
sujet communal sur la question des finances présentées et sur le rapport. Recentrons-nous sur ce rapport. Avez-
vous d'autres questions ? 
 

M. BOUDJEKADA : 
Je vous dis simplement que je vous mets au défi, parce que cette accusation est grave, de me dire quand est-ce 
que je suis sorti du champ politique ? 
 

Madame le Maire : 
Donc vous n’avez pas d’autres questions sur ce rapport ? Je propose de passer au vote. Qui est contre ? Qui 
s'abstient ? 
 

M. BOUDJEKADA : 
On vote contre. 
 

Madame le Maire : 
Je vous remercie. Ce rapport est donc approuvé à la majorité avec 4 voix CONTRE de MM. BOUDJEKADA, VIEILLE, 
NUNHOLD et TABECHE. 
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RAPPORT 07 
Rapporteur : Robert GRILLON, Adjoint aux finances 
Objet : Tarification 2026 des services municipaux 
 
M. GRILLON :  
Il est proposé au Conseil Municipal l’application des tarifs suivants des différents services municipaux à 
compter du 1er janvier 2026 :  
 

1 – LOCATIONS DE SALLES 

1.1 Salles communales 

Principes généraux : 
• Tarifs réduits de moitié pour une journée de location en semaine (du lundi au jeudi pour la salle 

polyvalente et du mardi au jeudi pour le site du Fort-Lachaux) ; 
• Gratuité pour le Centre de Secours de Bethoncourt-Sochaux, la Brigade de Gendarmerie de Bethoncourt 

et les associations suivantes : Don du sang, Restaurants du cœur, Banque Alimentaire et Croix Rouge ; 
• Gratuité pour les associations locales pour les réunions de bureau, de CA ou d’AG ; 
• Gratuité pour les associations locales pour leurs 3 premières manifestations (toutes salles confondues) 

sauf paiement du forfait chauffage en période hivernale du 1er octobre au 31 mars (159 € pour la salle 
polyvalente, 54 € pour le CLSH et 33 € pour le bâtiment 1). 

 

CATÉGORIES 

SALLE POLYVALENTE 
(Grande Salle + Hall) 

HALL SALLE POLYVALENTE 

Eté 
(01/04 au 30/09) 

Hiver 
(01/10 au 31/03) 

Eté 
(01/04 au 30/09) 

Hiver 
(01/10 au 31/03) 

Particulier local 1 052.00 € 1 211.00 € 482.00 € 641.00 € 

Particulier extérieur 2 106.00 € 2 265.00 € 964.00 € 1 123.00 € 

Association locale (siège 
social à Grand-Charmont) 

312.00 € 471.00 € 125.00 € 284.00 € 

Association extérieure 2 106.00 € 2 265.00 € 964.00 € 1 123.00 € 

Entreprise locale 1 115.00 € 1 274.00 € 333.00 € 492.00 € 

Entreprise extérieure 2 228.00 € 2 387.00 € 1 115.00 € 1 274.00 € 

Organisations syndicales, 
partis politiques et 

associations à but politique 
2 106.00 € 2 265.00 € 964.00 € 1 123.00 € 

CAUTION  2 500.00 € 

Remarques 
Tarifs de location pour un week-end (du vendredi 14h au dimanche 17h) 

•  
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CATÉGORIES 

CLSH 

Eté (01/04 au 30/09) Hiver (01/10 au 31/03) 

1 salle 2 salles 1 salle 2 salles 

Particulier local 428.00 € 546.00 € 482.00 € 600.00 € 

Particulier extérieur 857.00 € 1 093.00 € 911.00 € 1 147.00 € 

Association locale (siège social à 
Grand-Charmont) 

113.00 € 190.00 € 167.00 € 244.00 € 

Association extérieure 1 092.00 € 1 431.00 € 1 146.00 € 1 485.00 € 

Entreprise locale 333.00 € 446.00 € 387.00 € 500.00 € 

Entreprise extérieure 1 337.00 € 1 671.00 € 1 391.00 € 1 725.00 € 

Organisations syndicales, partis 
politiques et associations à but 

politique 
1 092.00 € 1 431.00 € 1 146.00 € 1 485.00 € 

CAUTION 1 500.00 € 

Remarques Tarifs de location pour un week-end (du vendredi 14h au lundi 14h) 

 
 
 

CATÉGORIES 

BATIMENT 1 

Eté (01/04 au 30/09) Hiver (01/10 au 31/03) 

salle 2 salle 3-4 salle 2 salle 3-4 

Particulier local 134.00 € 160.00 € 167.00 € 193.00 € 

Particulier extérieur 268.00 € 318.00 € 301.00 € 351.00 € 

Association locale (siège social à 
Grand-Charmont) 

90.00 € 122.00 € 123.00 € 155.00 € 

Organisations syndicales, partis 
politiques et associations à but 

politique 
268.00 € 318.00 € 301.00 € 351.00 € 

CAUTION 1 000.00 € 

Remarques Tarifs de location pour un week-end (du vendredi 14h au lundi 14h) 
 

Compte tenu du plan de sobriété énergétique mis en place par la collectivité, il est précisé que la salle polyvalente et le 

CLSH ne sont pas loués du 01/11/2025 au 31/03/2026 et du 01/11/2026 au 31/03/2027. 
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CATÉGORIES 
SALLE 

ROUILLIER  

SALLE 
KAUFFMANN  

SALLE 
MANDELA  

FOYER DU 
GIBOULON 

(Grande Salle) 

Particulier local - - - 67.00 € 

Particulier extérieur - - - - 

Association locale 90.00 € 122.00 € 90.00 € 45.00 € 

Association extérieure - - - - 

Entreprise locale 168.00 € 222.00 € 168.00 € 111.00 € 

Entreprise extérieure 251.00 € 333.00 € 251.00 € 167.00 € 

Organisations syndicales, partis 
politiques (dont permanences 

parlementaires) et associations à but 
politique 

- - 168.00 € - 

CAUTION 500.00 € 1 000.00 € 500.00 € 500.00 € 

Remarques Tarifs de location pour un week-end           

 

1.2 Espace de stockage de 30 m2 au sous-sol du magasin Carrefour Express 

Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

112 € mensuel 113 € mensuel 
 

2 – DOMAINE PUBLIC 

2.1  Droit de place pour le marché couvert 

 Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

 Au mois 
Au 

trimestre 
Au semestre Au mois 

Au 

trimestre 
Au semestre 

Le mètre linéaire 8,34 € 23,90 € 45,53 € 8,34 € 23,90 € 45,53 € 

Le mètre linéaire 

avec fourniture 

d’eau et/ou 
électricité 

10,82 € 30,90 € 58,92 € 10,82 € 30,90 € 58,92 € 
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2.2 Droit de place pour le commerce ambulant (food-truck, camion outillage…) 

 

 Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

 1 passage 

hebdomadaire 

2 passages 

hebdomadaire 

3 passages 

hebdomadaire 

1 passage 

hebdomadaire 

2 passages 

hebdomadaire 

3 passages 

hebdomadaire 

Forfait 

mensuel 
26,30 € 52,50 € 78,80 € 26,60 € 53,00 € 79,60 € 

Forfait 

trimestriel 
73,50 € 147,10 € 220,60 € 74,20 € 148,60 €  222,80 € 

 

2.3 Terrasse sur le domaine public  

Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

Au mois Au trimestre Au semestre Au mois Au trimestre Au semestre 

2,10 € le m2 par 
mois 

2,00 € le m2 par 
mois 

1,90 € le m2 

par mois 

2,12 € le m2 

par mois 

2,02 € le m2 par 
mois 

1,92 € le m2 

par mois 

 

Il est précisé que le droit de terrasse est assimilé à une occupation du domaine public communal, qui est par 
définition précaire et révocable. Il sera susceptible d’être accordé chaque année, et uniquement pour la période 
courant du 1er avril au 30 septembre. 

 

2.4 Concessions cimetière 

 Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

Concessions et carré musulman 

15 ans 136,00 € 137 € 

30 ans 238,00 € 240 € 

Cavurnes ou tombes d’incinération (petites tombes pour les urnes) 

15 ans 136,00 € 137 € 

30 ans 238,00 € 240 € 

Colombarium (mur ou colonne) 

15 ans 350,00 € 354 € 

30 ans -------- 620 € 
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3 – SERVICES DIVERS 

3.1 Participation forfaitaire aux frais de scolarisation imputables aux communes de résidence d’élèves 
accueillis dans les écoles de Grand-Charmont 

 

 Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

Classe maternelle 563,00 € l’année scolaire 569,00 € l’année scolaire 

Classe primaire 507,00 € l’année scolaire 512,00 € l’année scolaire 

 

N.B. : Le forfait facturé ne représente qu’une fraction du coût réel de scolarisation. Ce forfait n’est pas divisible 
et toute année scolaire entamée est due intégralement. Cette facturation ne concerne pas les 73 communes 
de Pays de Montbéliard Agglomération, ces dernières observant entre elles le principe de réciprocité. 

 

3.2 Stère de bois pour l’affouage classique 

Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

10,00 € TTC le stère 10,00 € TTC 

3.3 Jardins communaux 

 Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

1 parcelle 50,00 € par an 50,00 € par an 

2 parcelles 80,00 € par an 80,00 € par an 

3 parcelles 110,00 € par an 110,00 € par an 

Parcelle supplémentaire 30,00 € par an 30,00 € par an 

Caution 100,00 € 100,00 € 
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3.4 Services numériques de l’EPN / PIJ 

 Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

Impression / Photocopie A4 noir 
0,15 € recto 

0,30 € recto/verso 

0,15 € recto 

0,30 € recto/verso 

Impression / Photocopie A4 couleur 
0,25 € recto 

0,50 € recto/verso 

0,25 € recto 

0,50 € recto/verso 

Impression / Photocopie A3 noir 
0,25 € recto 

0,50 € recto/verso 

0,25 € recto 

0,50 € recto/verso 

Impression / Photocopie A3 couleur 
0,45 € recto 

0,90 € recto/verso 

0,45 € recto 

0,90 € recto/verso 

 

 

 Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

Scanner Gratuit Gratuit 

Impression CV 5 CV gratuit 5 CV gratuit 

Impression lettres de motivation 5 lettres de motivation gratuites 5 lettres de motivation gratuites 

Connexion internet 
Gratuite la première heure et 

1,00 € au-delà 

Gratuite la première heure et    

1,00 € au-delà 

Connexion internet pour les 
bénéficiaires de la carte avantage 

jeunes 

Gratuite Gratuite 

Atelier numérique individuel (la 
séance de 1 heure) 

4,00 €  4,00 € 

Atelier numérique 
collectif (la séance de 1h30) 

4,00 € 4,00 € 

Atelier numérique collectif ADAPEI 
et SESAME AUTISME 

1,00 € par heure et par 
personne 

1,00 € par heure et par personne 

 

3.5 Service de photocopie pour les associations ayant leur siège sur la commune de Grand-Charmont 

Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

0,05 € par copie 0,05 € par copie 
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3.6 Accueil périscolaire et restauration scolaire 

Accueil du matin :  
 

Quotient familial CAF Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

De 0 à 800 0,31 € 0,31 € 

Supérieur à 800 0,52 € 0,52 € 

Tarif extérieur 1,03 € 1,03 € 

 

La séquence de 16h00 à 18h00: 
 

Quotient familial CAF 

Enfant A partir de 2 enfants 

Tarif 2025 Nouveau tarif 
2026 

Tarif 2025 Nouveau tarif 
2026 

De 0 à 800 0,52 € 0,52 € 0,41 € 0,41 € 

De 801 à 950 0,77 € 0,77 € 0,67 € 0,67 € 

De 951 à 1125 1,03 € 1,03 € 0,93 € 0,93 € 

De 1126 à 1300 1,29 € 1,29 € 1,18 € 1,18 € 

Supérieur à 1300 1,55 € 1,55 € 1,44 € 1,44 € 

Tarif extérieur  3,09 € 3,09 € 2,78 € 2,78 € 

 

La pause méridienne :  

QF CAF Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

De 0 à 199 1,23 € le service 1,23 € le service 

De 200 à 899 
Progression linéaire selon  

la formule suivante : 
(0.0057 x (quotient familial-200) + 2 €) x 1,23228 

Progression linéaire selon  
la formule suivante : 

(0.0057 x (quotient familial-200) + 2 €) x 1,23228 

+ de 900 7,39 € le service 7,39 € le service 

Tarif extérieur 9,86 € le service 9,86 € le service 

 
Le principe de dégressivité pour les fratries, institué par la délibération n°376 du Conseil municipal du 20.09.2011, 
est abrogé. 
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3.7 . Abonnement pour le prêt de livres/cd/dvd/jeux aux 4 thèques 

Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

10,00 € / an / famille 10,00 € / an / famille 

 

3.8 . Abonnement à la salle de sport municipale 

  Tarifs locaux Tarifs extérieurs 

  Saison 

2025/2026 

Nouveau tarif 

Saison 

2026/2027 

Saison 

2025/2026 

Nouveau tarif 

Saison 

2026/2027 

ENFANTS 

Baby lutte 
40,00 €  

la saison 

40,00 €  
la saison 

60,00 €  
la saison 

60,00 €  
la saison 

Stages sportifs 
5,00 €  

la ½ journée 

5,00 €  
la ½ journée 

8,00 €  
la ½ journée 

8,00 €  
la ½ journée 

ADULTES 

Musculation 
20,00 €  

la saison 

20,00 €  
la saison 

50,00 €  
la saison 

50,00 €  
la saison 

Boxe loisir 
20,00 €  

la saison 

20,00 €  
la saison 

50,00 €  
la saison 

50,00 €  
la saison 

Boxe féminine 
20,00 €  

la saison 

20,00 €  
la saison 

50,00 €  
la saison 

50,00 €  
la saison 

 

3.9 Intervention d’agents communaux pour le compte d’un tiers ou en reprise d’un désordre causé par un 
tiers, ou dans le cadre des travaux en régie municipale 

  Tarif 2025 Nouveau tarif 2026 

Taux horaire 
de la main 

d’œuvre  

Du lundi au vendredi pendant 
les heures de service 

25,00 € 27,50 € 

Du lundi au vendredi en 
dehors des heures de service 

30,00 € 33,00 € 

Le week-end (samedi et 
dimanche) et les jours fériés 

40,00 € 44,00 € 

Tous les jours de la semaine 
entre 22h00 et 07h00 

50,00 € 55,00 € 

Coût des fournitures et travaux 

Répercussion du coût TTC 
facturé à la commune par 

le ou les fournisseurs ou 
prestataires de service 

Répercussion du coût TTC 
facturé à la commune par 

le ou les fournisseurs ou 
prestataires de service 

Taux horaire pour les travaux en régie 
municipale 

25,00 € 27,50 € 
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3.10 Frais de fourrière automobile 

  Tarif 2025 Nouveau tarif 
2026 

OPÉRATIONS 
PRÉALABLES 

Voitures particulières 15,20 € 15,20 € 

Autres véhicules immatriculés 7,60 € 7,60 € 

Cyclomoteurs, motocyclettes, tricycles à 
moteur et quadricycles à moteur non 

soumis à réception 
7,60 € 7,60 € 

ENLÈVEMENT 

Voitures particulières 127,65 € 127,65 € 

Autres véhicules immatriculés 45,70 € 45,70 € 

Cyclomoteurs, motocyclettes, tricycles à 
moteur et quadricycles à moteur non 

soumis à réception 
45,70 € 45,70 € 

GARDE JOURNALIÈRE 

Voitures particulières 6,75 € 6,75 € 

Autres véhicules immatriculés 3,00 € 3,00 € 

Cyclomoteurs, motocyclettes, tricycles à 
moteur et quadricycles à moteur non 

soumis à réception 
3,00 € 3,00 € 

Véhicules dont le propriétaire est identifié 
Les frais de fourrière sont 

systématiquement dus par les 
propriétaires 

Véhicules dont le propriétaire est inconnu, introuvable, insolvable ou 
annulation de la procédure de mise en fourrière 

Si annulation de la procédure de 
mise en fourrière : 15,20 € facturés 

à la commune de Grand-
Charmont 

Véhicules incendiés par acte de vandalisme 
Frais réglés par le propriétaire du 

véhicule ou l’assurance du 
véhicule (si assuré) 

Véhicules volés 
Frais réglés par le propriétaire du 

véhicule ou l’assurance du 
véhicule (si assuré) 

Véhicules vendus par le service des Domaines de l’Etat 

Facture de gardiennage jointe au 
procès-verbal de vente au service 

des Domaines. Règlement de la 
facture par le nouvel acquéreur. 
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3.11 Amende administrative pour dépôts sauvages 

 

VOLUME DU DÉPÔT SAUVAGE 
Tarif 2025 Nouveau Tarif 2026 

POUR LES PERSONNES PHYSIQUES 

Moins de 0,5 m3 500 € 500 € 

Moins de 1 m3 750 € 750 € 

Moins de 1 m3 – en cas de réitération des faits dans les 3 ans 
suivant la dernière sanction établie selon le barème 

1 500 € 1 500 € 

Jusqu’à 3 m3 2 000 € 2 000 € 

Jusqu’à 3 m3 - en cas de réitération des faits dans les 3 ans 
suivant la dernière sanction établie selon le barème 

4 000 € 4 000 € 

Plus de 3 m3 4 000 € 4 000 € 

Plus de 3 m3 - en cas de réitération des faits dans les 3 ans 
suivant la dernière sanction établie selon le barème 

6 000 € 6 000 € 

Déchets non recyclables dont l’évacuation doit être faite 
dans des conditions spécifiques 

SELON DEVIS SELON DEVIS 

POUR LES PERSONNES MORALES  

Moins de 1 m3 2 000 € 2 000 € 

Moins de 1 m3 – en cas de réitération des faits dans les 3 ans 
suivant la dernière sanction établie selon le barème 

4 000 € 4 000 € 

Jusqu’à 3 m3 5 000 € 5 000 € 

Jusqu’à 3 m3 - en cas de réitération des faits dans les 3 ans 
suivant la dernière sanction établie selon le barème 

8 000 € 8 000 € 

Plus de 3 m3 10 000 € 10 000 € 

Plus de 3 m3 - en cas de réitération des faits dans les 3 ans 
suivant la dernière sanction établie selon le barème 

15 000 € 15 000 € 

Déchets non recyclables dont l’évacuation doit être faite 
dans des conditions spécifiques 

SELON DEVIS SELON DEVIS 

 
M. GRILLON :  
Voilà l'essentiel des variations qui vous sont proposées au vote aujourd'hui et applicables à partir du 1er janvier.  
Y a-t-il des questions ? 
 
Madame le Maire : 
Pas de questions ? Je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Donc 4 abstentions de 
MM. BOUDJEKADA, VIEILLE, NUNHOLD et TABECHE, merci. Ce rapport est donc adopté à la majorité. 
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RAPPORT 08 
Rapporteur : Robert GRILLON, Adjoint aux finances 
Objet : Autorisation d’engager, liquider et mandater des dépenses 
d’investissement avant le vote du Budget Primitif 2026 
 
M. GRILLON :  
Le budget cette année sera voté après les élections et donc les services doivent fonctionner, donc on autorise 
par ce rapport le fonctionnement de l'administration communale avec le budget au niveau fonctionnement du 
budget N – 1 et au niveau de l'investissement en fonction des textes en vigueur, l'utilisation de 1/4 des montants 
des investissements qui avaient été programmés au budget 2025. 
 

Vu l'article L.1612-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la circulaire n° 89.17 du 11 janvier 1989 visant notamment les modalités de détermination de la masse des 
crédits à ouvrir et la définition de l'affectation ; 

Considérant l'application de la nomenclature budgétaire M57 ; 

Considérant les dépenses réelles de la section d'investissement à prendre en compte et définies comme celles 
votées au budget N-1 (hors crédits afférents au remboursement de la dette = comptes 16), c’est-à-dire, non 
seulement les dépenses inscrites au budget primitif, (BP), mais également celles inscrites au budget 
supplémentaire (BS) et dans les décisions modificatives (DM) N-1 ; 

Considérant qu'il convient de prendre la masse des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, soit la 
somme des chapitres budgétaires 20, 204, 21, 22 et 23 inscrits au BP + BS + DM et, le cas échéant, d'y ajouter les 
crédits inscrits à ces chapitres ventilés par "Opération" pour déterminer le montant maximal des crédits à 
répartir ; 

Considérant que cette délibération doit notamment viser la répartition de cette masse : montant et affectation 
précise des dépenses autorisées, ventilées par chapitres et articles budgétaires d'exécution ; 

Considérant qu'il convient d'entendre par "Affectation", la détermination des dépenses d'investissement 
autorisées et la ventilation des sommes correspondantes par chapitres et articles budgétaires d'imputation ; 

Considérant que la procédure introduite par l'article L.1612-1 ne concerne que les dépenses d'investissement de 
l'exercice en cours jusqu'aux délais légaux fixés par le CGCT ; cet article ne vise donc que les crédits ouverts, ce 
qui exclut les restes à réaliser (RAR) ; 

Considérant que l'article L.1612-1 ne s’applique pas aux recettes d’investissement ; ainsi, l’assemblée délibérante 
ou l’exécutif ne peut contracter de nouveaux emprunts avant le vote du budget primitif de l’année N ; toutefois, 
l’exécutif peut, en vertu d’une délibération expresse recourir à la technique de la réservation de crédits ; 

Considérant qu'en application de l'article L.1612-1 susvisé et en l'absence de vote du budget avant le 1er janvier N, 
l'exécutif peut, jusqu'à l'adoption de ce budget ou jusqu'au 15 avril, date limite de vote (30 avril les années de 
renouvellement de l'organe délibérant) : 

▪ Mettre en recouvrement les recettes et engager, liquider et mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget N-1 ; 

▪ Mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 
échéance avant le vote du budget ; 

▪ Sur autorisation de l'organe délibérant, objet de cette délibération, engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, 
non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ; 

 



 

 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2025                                                                                                                                    

 

 26 

▪ Pour la section d'investissement ou la section de fonctionnement du budget qui comporte soit des 
autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP), soit des autorisations d'engagement (AE) 
et des crédits de paiement (CP), le maire ou le président de l'assemblée délibérante peut, jusqu'à l'adoption 
du budget ou jusqu'à son règlement s'il n'est pas adopté, liquider et mandater les dépenses d'investissement 
et les dépenses de fonctionnement correspondant aux autorisations ouvertes au cours des exercices 
antérieurs, dans la limite d'un montant de crédits de paiement par chapitre égal au tiers des autorisations 
ouvertes au cours de l'exercice précédent. 

Considérant que, sur cette même période, l'exécutif doit être autorisé, par l'assemblée délibérante, à engager, 
liquider et mandater les dépenses d'investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ; 

Considérant que le quart de la masse des crédits d'investissement ouverts en N-1, hors RAR, est calculé et ventilé, 
par chapitre et article, comme suit :  
 

CHAPITRES BP 2025 DM 2025 TOTAL (Hors RAR) 
20 22 143,00 € 27 500,00 € 49 643,00 € 

204 120 000,00 € 106 200,00 € 226 200,00 € 
21 842 280,77 € 65 600,00 € 907 880,77 € 
22    
23 923 575,00 € -43 600,00 € 879 975,00 € 

TOTAL 2 063 698,77 € 
Quart des crédits d’investissement susceptibles d’être engagé, liquidé et 

mandaté avant le vote du budget primitif 2026 
515 924,69 € 

 

Il est ainsi proposé au conseil municipal l’affectation suivante : 

CHAPITRE ARTICLE INTITULÉ 

CRÉDITS 
AUTORISÉS 
AVANT LE 

VOTE DU BP 
2026 

20    

204    

21 

21312 
Remplacement d’un radiateur à l’école primaire Bataille 
Réfection et isolation de la toiture de la maternelle Curie 

Réfection de l’escalier de la cour de l’école primaire Jeanney 

1 700,00 € 
240 000,00 € 

8 000,00 € 

21534 Remplacement de mats d’éclairage public et divers travaux EP 11 000,00 € 

2158 Achat de divers matériels et outillages 1 000,00 € 

2188 

Remplacement du RIA au bâtiment Carrefour express 
Réaménagement aire de jeux de la cour de la maternelle Bataille 

Remplacement du jeu de l’ilot Boudart 
Remplacement d’un jeu cabane à la maison de l’enfant 

Remplacement d’une structure de jeux à l’école maternelle Curie 
Acquisition d’une chaudière 

1 380,00 € 
52 800,00 € 
2 500,00 € 
8 700,00 € 
41 400,00 € 
6 000,00 € 

22    

23    

TOTAL 374 480,00 € 
 

Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans ces conditions. 
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Les crédits ouverts seront inscrits au budget lors de son adoption. Considérant l'obligation faite de reprendre, à 
minima, le montant des crédits correspondant aux dépenses engagées sur la base de cette autorisation 
spéciale, l'assemblée délibérante peut ne pas inscrire en investissement le montant des crédits correspondant à 
une opération visée dans la présente autorisation et à laquelle l'assemblée n'aurait pas donné suite ou réalisé ; 
un état des dépenses engagées en vertu de cette autorisation sera dressé par l'ordonnateur, transmis au 
comptable et joint au budget lors de sa transmission au préfet pour contrôle de la reprise des sommes 
engagées au budget. 

M. GRILLON : 

Voilà ce qu'on vous propose de voter pour lancer les investissements en début d'année, avant le vote du budget 
qui aura lieu au mois d'avril.  
 
Madame le Maire : 
Avez-vous des questions ? Pas de questions, on passe au vote. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Donc 4 
abstentions de MM. BOUDJEKADA, VIEILLE, NUNHOLD et TABECHE, merci. Ce rapport est donc adopté à la 
majorité. 
 

RAPPORT 09 
Rapporteur : Robert GRILLON, Adjoint aux finances 
Objet : Acomptes de subventions avant le vote du budget primitif 2026 
 
 
Il est proposé le versement des acomptes suivants à compter du 1er janvier 2026, sur le montant des subventions 

qui seront définies au budget primitif 2026, pour le Centre Communal d’Action Sociale et les associations 
suivantes, afin qu’ils puissent faire face à leurs engagements de début d’année : 
 

Association ou organisme Subvention de fonctionnement 

attribuée en 2025 

Acompte de subvention 2026 

proposé 

C.C.A.S. 181 000,00 € 50 000,00 €  

Les Francas du Doubs 176 000,00 € 40 000,00 €  

Ferme d’animation Jan Ross 25 000,00 € 6 000,00 € 

Ecole de musique - Harmonie 6 000,00 € 2 000,00 € 

 

MM BESANÇON, GRILLON, OCHIER étant membres d’associations concernées par l’attribution des subventions 
visées ci-dessus, ne prennent pas part au vote. 

 
M. BOUDJEKADA : 
Du coup, encore une fois, ce sera la même remarque à notre niveau. On déplore encore une fois que le vote se 
fasse de manière groupée. Nous avons demandé à plusieurs reprises que ça se fasse de manière séparée. Parce 
que bien évidemment, pour le centre communal d'action sociale ou encore les Francas du Doubs, on ne voit 
aucun problème à donner ces avances de subventions qui sont nécessaires au fonctionnement. Concernant la 
ferme d'animation, l'école de musique, moi je voudrais simplement vous poser une question, est-ce que dans 
l'évaluation du montant que vous attribuez en subvention, vous prenez le temps de prendre en considération les 
sommes trésorisées sur les comptes des associations ? 
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Madame le Maire : 
Oui. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Et comment ça se fait, partant de ce postulat, que du début du mandat jusqu'à aujourd'hui, 6 ans plus tard, on a 
systématiquement à peu de choses près, les mêmes montants qui sont votés, alors même que des actions de 
terrain sont mises en place, des événements payants sont mis en place par différentes structures et que de ce 
point de vue là, ça laisse sous-entendre qu'éventuellement il y aurait des associations qui pourraient 
éventuellement trésoriser. Donc moi, ce que je veux savoir, il y avait eu d'autres points sur lesquels la municipalité 
s'était engagée à nous envoyer des éléments que nous n'avons jamais eus, notamment sur la longue période 
d’absence de la fermière de la ferme d'animation qui était, pas besoin de préciser les raisons de son absence, en 
tous les cas elle était absente et c'était la CPAM qui prenait en charge son salaire, salaire que nous versons 
parallèlement à ça, en subventions. Et moi, ce que je veux savoir, c'est ne serait-ce que là-dessus, il n’y a pas eu 
de retour sur subventions. Cet argent il est passé où ? Ce n’est pas question de faire encore une fois une fixation 
sur la ferme d'animation, mais encore une fois, on parle d'argent public et il me semble que ce côté linéaire de 
l'évolution du montant de la subvention pose question, est-ce que nous avons la possibilité, en tant qu'élu 
d'opposition, d'avoir accès aux différents dossiers de demandes de subventions afin de s'assurer 
qu'effectivement il y avait des relevés de comptes récents ? 
 
M. GRILLON : 
Il y a une commission vie associative qui reçoit donc les demandes de subventions des différentes associations 
et dans ces demandes, le budget et les comptes de chaque association sont fournis et examinés par cette 
commission. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Donc on a l’assurance aujourd’hui qu’aucune association dispose de subventions de trésorerie ? 
 
Madame le Maire : 
Oui. Et moi, je pose une autre question, le fait de trésoriser, quel est le seuil ? Parce qu’il y a quand même à un 
moment donné un seuil, et il faut aussi avoir un fonds de roulement possible quand même pour une association. 
Donc aujourd'hui, ce que vous évoquez là sur la trésorerie possible d'une association, c'est l'avis de l'association 
en réalité. Maintenant, il y a un seuil effectivement raisonnable qu'il ne faut pas dépasser mais sur certaines, il 
faut qu'elles puissent justement pouvoir voir le jour par rapport au changement d'exercice, gérer des imprévus et 
le fait d'avoir une trésorerie n'est pas déconnant non plus. Après, il y a un niveau à ne pas dépasser, qu'on soit 
clair. 
 
M. GRILLON : 
Si vous connaissez un peu la vie d'une association, elle a du personnel, elle peut être appelée aux prud'hommes, 
elle peut être amenée à verser une indemnité quand quelqu'un quitte l'entreprise. Il y a donc des règles de 
ressources humaines et le comptable qui conseille l'association donne les minimas à avoir en caisse pour 
pouvoir faire face à des aléas de ce type-là. Alors ensuite, là, on est dans une ferme où on a des aléas de type 
vétérinaire. Et puis, il n’y a pas que les salaires à verser, il y a également tous les aliments, donc le budget, il est 
connu si vous allez à l'association et si vous assistez à l'assemblée générale, tous ces éléments peuvent être 
donnés, sont transparents. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Je précise simplement que cette demande d'assister aux différentes AG elle a été formulée à de nombreuses 
reprises sur les 3 premières années et qu'à un moment donné, à force de se ramasser porte fermée sur porte 
fermée, effectivement, on n'a pas réitéré. Et d'ailleurs, ça avait fait l'objet d'interventions en conseil municipal, où 
on vous expliquait que ça n'était pas normal et on avait demandé l'intervention de la mairie qui avait refusé 
d'intervenir. Donc voilà, tout simplement, pour moi, il y a une certaine opacité. 
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Madame le Maire : 
Sur l'assemblée générale, je me permets, mais il y a une adhésion à prendre et vous êtes adhérent et vous 
assistez à l'assemblée générale. 
 
Mme CHETTAT BENATTABOU : 
Mais je crois que vous êtes invité à la commission vie associative quand on traite la demande de dossiers de 
subventions ? 
 
M. BOUDJEKADA : 
Ça arrive que je sois justement convoqué et il me semble que les seules encore une fois que j'ai loupées, c'est 
2024. Vous m’avez déjà vu. 
 
Mme CHETTAT BENATTABOU : 
A la commission qui traite ? 
 
M. BOUDJEKADA : 
On n’a jamais travaillé ensemble ?  
 
Mme CHETTAT BENATTABOU : 
Non mais pour les demandes de subventions ? 
 
M. BOUDJEKADA : 
Non peut être que pour les dernières demandes de subventions, je n'y étais pas. Je suis rentré il y a quelques 
mois. En tous les cas, il faut quand même préciser que c'était une demande que nous avions formulée en conseil 
municipal d'avoir accès aux comptes. Et je mets au défi quiconque de me dire que les fois où je suis venu en 
commission et qu'on a parlé d'attribution des subventions, notamment à ce moment-là, on revenait sur la 
question du club de foot et ça avait suscité pas mal de débats. À aucun moment on nous a présenté des 
comptes et c'est même nous, qui, en conseil municipal, étions montés au créneau pour dire ça n'est pas normal 
que nous n'ayons pas accès, on était même allé plus loin en disant qu’il serait bien que, grosso modo, les 
subventions n'ont pas vocation à faire fonctionner systématiquement les associations. Elles ont pour objectif, 
notamment quand des associations se créent, de pouvoir leur donner une impulsion, que les associations ne 
peuvent pas durablement dépendre de subventions, d'autant plus dans une période d'incertitudes comme celle 
qui se présente. Bien sûr, ne transformez pas ce que je suis en train de dire. Je ne m'oppose absolument pas aux 
subventions aux différentes associations. Ce que je dis, c'est qu'étant donné qu'il s'agit d'argent public, il eût été 
quand même assez intéressant que dès le début nous soyons entendus justement sur l'accès des différentes 
structures mais ne me dites pas que c’est toujours le cas. On a les archives et je peux vous dire que 
systématiquement, on était monté à plusieurs reprises au créneau pour vous demander que ça soit public. Et ça 
avait fait grand débat puisqu'à ce moment-là, je parlais de la ferme. 
 
Madame le Maire : 
Seulement, je répète, il y a une solution aujourd'hui et vous avez accès à ça lors de l’AG, vous êtes adhérent, les 
adhérents sont convoqués à une assemblée générale avec les comptes affichés, avec commissaire aux 
comptes pour certains qui certifient les comptes. Vous avez accès au bilan, vous pouvez poser les questions. Il y 
a des débats qui se font en assemblée générale, à ce moment-là, c'est votre place. Je dis juste ça. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Comprenez bien que je n’ai pas envie de payer une adhésion à la ferme de Monsieur Sommer, bien au contraire. 
J'explique simplement, c'est que nous avions demandé le droit, vous savez, il y a des élus qui siègent aussi dans 
cette ville, nous avions demandé qu'un membre de l'opposition puisse siéger dans le cadre du rôle de contrôle 
de la collectivité au sein de cette AG et à chaque fois, effectivement, vous nous renvoyez à payer une adhésion 
et vous pourrez y aller. Je n’ai pas envie de payer une adhésion à cette ferme. 
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Madame le Maire : 
On parle très clairement d'une association qui a des statuts et aujourd'hui, dans ces statuts, il y a aussi des 
règles qu'ils vont écrire et à un moment donné, si un élu, en tout cas de la ville, doit avoir une position, ça sera 
indiqué dans les statuts et là il pourra siéger. C'est comme ça que ça se passe en fait. Donc si maintenant 
l'association, elle n’a pas évoqué le fait qu'il y ait un élu qui siège ou qui lui donne une place. Je veux dire, à un 
moment, elle a une façon de se gérer aussi autonome. Après, je vais revenir sur un 2ème point, sur le fait que les 
associations aujourd'hui, ça doit faire office d'une impulsion et qu’après quelque part, elles deviennent 
autonomes. Je vous rappelle quand même qu'aujourd'hui les associations sont touchées par le plus grand plan 
social national qui existe. Donc forcément, à un moment donné, les villes ont leur rôle à jouer, voire même plus 
haut. Mais là, au niveau des villes, on ne se voit pas aujourd'hui décemment, sachant qu'en plus de ça 
décemment, parce que c'est aussi justifié, parce que vous parlez de la ferme, vous parliez d'une salariée mais il y 
a un salarié aujourd'hui qui est à la ferme effectivement pour avoir cette continuité et de prendre soin des 
animaux. Il y a des actions qui se multiplient, donc effectivement tout est pesé. Aujourd’hui, le rôle des 
associations est très clairement identifié et identifiable. Tout est transparent et vous demandez quelque chose 
aujourd'hui où vous pourriez avoir accès sans passer par nous. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Je pense que vous le savez ici, on a essayé à plusieurs reprises mais ce serait bien de conditionner, pourquoi 
pas, surtout quand on prend en charge sur la durée comme ça. Et j'ai bien conscience du coup ce que ça 
représente de nourrir des bêtes, de l'investissement humain que ça représente. Je ne remets absolument pas ça 
en question. Ce que je dis, c'est que quand on donne des subventions, qui plus est assez importantes, ben 
pourquoi pas ? 
 
M. CLEMENT : 
La commission associative est là pour ça. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Non, mais pourquoi pas justement aussi permettre dans le cadre des conventions que nous signons. 
Simplement mettre une clause, disant que n'importe quel élu qui le souhaite pourrait assister aux AG, pourrait 
avoir accès aux documents financiers, car je vous rappelle encore toutes les batailles que nous avions dû mener 
pour pouvoir avoir accès à un certain nombre de documents comptables. On avait galéré et c'est Monsieur 
BONGEOT qui, lorsqu'il est arrivé aux responsabilités ici en qualité de DGS, a eu la gentillesse de mettre son nez 
dedans et de nous chercher tous les documents que nous avions demandés et lui avait fait le travail et ça je 
veux le souligner. Mais pour vous dire que ça n’a pas été si simple sur la durée du mandat, bien au contraire. 
 
M. CLEMENT : 
Vous venez de reconnaître que vous avez eu toutes les infos. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Non, les documents que nous avions demandé à l'époque, effectivement, on avait demandé des documents 
comptables que lui a été en capacité de nous donner. 
 
M. LOYSEAU : 
Et il y avait aucun problème dedans et puis tout se passait bien. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Alors ça dépend le positionnement. 
 
M. LOYSEAU : 
Il n’y avait rien de caché, honteux. 
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M. BOUDJEKADA : 
Le seul problème qui s'était posé, c'était au niveau de la durée vous le savez, il y a des délais, que ce soit validé 
par un comptable et en l'occurrence c'était dépassé et donc après on en avait parlé en conseil municipal. Je ne 
dis pas qu’il y avait eu magouille. On avait saisi la justice, nous, pour détournement de fonds publics par 
négligence, parce qu'effectivement il y avait des élus qui ne quittaient pas la salle au moment du vote, des élus 
qui étaient adhérents et qui votaient les subventions. Donc il y avait quand même une certaine opacité dans la 
liste des adhérents élus. 
 
M. GRILLON : 
Il n’y a jamais eu d’élus qui votaient des subventions, ils étaient présents, vous nous avez attiré l’attention là-
dessus, alors on fait scrupuleusement attention à cela. Ce n’est pas le cas partout, je représente la commune à 
PMA, on ne vote pas mais on ne quitte pas la salle à ces occasions-là. Donc, vous nous avez rappelé le 
règlement, on le respecte et d'ailleurs, on va vous inviter à tous ceux qui sont adhérents à sortir pour passer au 
vote. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Juste une dernière chose, j'aimerais bien aussi que la majorité reconnaisse que vous respectez scrupuleusement 
ces points là parce que nous vous avions saisi en vous rappelant le cadre légal. C’est important de le préciser.  
 
M. GRILLON : 
Vous jouez sur les mots, le fait d'être là ou d'être à côté, ça ne change pas grand-chose. Mais l’esprit était là. 
Vous êtes allés dans le détail, on respectera le détail et c'est ce que nous allons faire ce soir. 
 
Madame le Maire : 
Alors, je vais demander aux personnes concernées de sortir. Donc les membres des associations suivantes, sauf 
le CCAS. Les Francas, la ferme d'animation et l'école de musique. Je vous propose de passer au vote. Qui est 
contre ? Qui s'abstient ? Donc 4 voix CONTRE de MM. BOUDJEKADA, VIEILLE, NUNHOLD et TABECHE, merci. Ce 
rapport est donc adopté à la majorité. 
 

RAPPORT 10 
Rapporteur : Robert GRILLON, Adjoint aux finances 
Objet : Indexation des loyers de la maison de santé Simone Veil 
 
M. GRILLON : 
 
Par délibération n°411/2017 en date du 10 juillet 2017, le conseil municipal approuvait à la majorité la signature 
d’un bail civil en état de futur achèvement entre la commune et la société BATIFRANC pour la maison de santé 
« Simone Veil » implantée sur le territoire communal au 16 avenue Louis Pasteur. 
 
Pour rappel, ce projet a consisté en la construction d’un équipement de 605 m2 destiné à accueillir un 
regroupement pluridisciplinaire de professionnels de santé : médecins généralistes, cabinet dentaire, 
psychologue clinicienne, kinésithérapeute, infirmières libérales… La construction du bâtiment a été réalisée par la 
société BATIFRANC qui est propriétaire des locaux et qui a donc de fait porté le coût de l’investissement. La Ville 
de Grand-Charmont est quant à elle locataire de cet équipement qu’elle sous-loue aux professionnels de santé. 
 
En effet, la Ville de Grand-Charmont connaît depuis plusieurs années une croissance démographique 
importante qui nécessite le maintien, voire le développement des services d’accès aux soins. Aussi, à travers ce 
projet de maison de santé, le principe est donc d’offrir sur le territoire communal une structure qui garantit à la 
fois une meilleure couverture à terme de l’offre de soins et une réponse appropriée aux attentes actuelles des 
professionnels de santé. 
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Aujourd’hui après plus de sept années de fonctionnement, force est de constater que certains facteurs peuvent 
influer de manière négative sur l’avenir de cette structure : 
 

• Certains professionnels de santé arrivent en fin de carrière et peinent à retrouver de jeunes praticiens 
pour leur succéder ; 

• Des nouveaux jeunes praticiens en herbe avec des conceptions différentes de leur métier en termes 
d’organisation, de rythme de travail, de qualité de vie… ; 

• Une attractivité de la maison de santé mise à mal par une concurrence accrue et exacerbée au niveau 
du bassin de vie de l’aire urbaine (politiques tarifaires « incisives » en termes de niveau de loyer avec 
gratuité de loyers dans certains secteurs, avantages fiscaux des zones franches, conditions d’accueil 
négociées au plus offrant…) ; 

• Une charte intercommunale en matière de santé et un pacte de « non-agression » entre les différents 
territoires communaux pas toujours respectés. 

 
Face à ces nouveaux défis en termes de politiques publiques de santé, la collectivité a pris le parti d’engager une 
nécessaire réflexion globale autour du modèle économique et des conditions d’accueil au sein de la maison de 
santé de la commune. 
 
Pour ce faire un travail partenarial entre la Ville, les professionnels de santé et la CPTS du Grand Montbéliard est 
engagé depuis plusieurs mois afin de parvenir à pérenniser l’activité de la maison de santé de Grand Charmont 
dans des conditions satisfaisantes et acceptables pour l’ensemble des parties prenantes. 
 
Outre la potentielle révision du modèle économique de la structure et de la politique tarifaire en termes de 
niveau de loyers, d’autres pistes ont pu être évoquées : l’adaptation de la surface des cellules aux besoins avérés 
(des cellules parfois trop grandes et non adaptées à de futures nouvelles installations), l’amélioration des 
conditions d’accueil pour les professionnels de santé et la patientèle (installation d’une climatisation générale 
pour l’ensemble du bâtiment) … 
 
Aussi, et dans l’attente de la finalisation de ces travaux de réflexion globale, et afin d’impulser un premier signe 
positif envers les professionnels de santé, il est proposé au conseil municipal, à titre exceptionnel, de ne pas 
procéder à la prochaine indexation annuelle à intervenir de l’ensemble des loyers des différentes cellules 
composant la maison de santé Simone Veil, et ce par dérogation à la clause d’indexation des baux en cours. 
 
Madame le Maire : 
Bien, y a-t-il des questions à ce sujet ? Je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Vote à 
l'unanimité, merci. 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 
 

RAPPORT 11 
Rapporteur : Olivier DALON, Adjoint au personnel 
Objet : Renouvellement d’une convention de mise à disposition de personnel avec 
l’ensemblier DEFI 
 
M. DALON : 
 
Vu la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions (article 11 à 20) ; 

Vu le décret n° 2005-905 du 2 août 2005 relatif aux associations intérimaires ; 
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Vu l’article L.322-4-16-3 du code du travail ; 

Vu la délibération du conseil municipal n° 459/2024 en date du 20 décembre 2024 autorisant le Maire à signer 

une convention de mise à disposition de personnel avec l’association DEFI pour une durée d’un an ; 

Considérant que cette convention arrive à échéance et qu’il convient de la renouveler ; 

Considérant que des associations intérimaires peuvent offrir un service de mise à disposition de personnel pour 

les collectivités territoriales ; 

Considérant que l’association DEFI offre ce type de service en assurant la gestion administrative de l’agent mis à 
disposition et en lui versant sa rémunération ; étant précisé que la collectivité rembourse à l’association DEFI les 
heures de travail effectuées par le salarié sur la base du SMIC, indemnités diverses, charges sociales, ainsi que 

tous frais auxquels l’association DEFI est exposée dans la gestion du personnel mis à disposition, lorsque ceux-ci 

ont été engagés par cette dernière ; 

Considérant les besoins ponctuels de la collectivité en matière de remplacement d’agents ; 
 

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Madame le Maire à signer une nouvelle convention de mise à 
disposition de personnel avec l’association DEFI pour une durée d’une année à compter du 1er janvier 2026, 

dont un exemplaire est joint en annexe. 

 

Madame le Maire : 
Avez-vous des questions à ce sujet ? Pas de question, je propose de passer au vote. Qui est contre ? Qui 
s’abstient ? Vote à l'unanimité, merci. 
 

RAPPORT 12 
Rapporteur : Olivier DALON, Adjoint au personnel 
Objet : Révision du régime indemnitaire (RIFSEEP) des agents communaux à 
compter du 1er janvier 2026 
 
M. DALON : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

Vu  le Code Général de la Fonction Publique (CGFP), et notamment ses articles L. 712-1, L. 714-1 et L. 714-4 et 
suivants ; 

Vu  le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application de l'article L. 714-4 du code général de la 
fonction publique, et notamment ses annexes 1 et 2 fixant les tableaux d’équivalence entre les corps de l’État et 
les cadres d’emplois de la fonction publique territoriale ; 

Vu  le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; 

Vu  le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 

Vu  le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux ; 

Vu l’arrêté NOR : RDFF1519795A du 27 août 2015 modifié pris en application de l’article 5 du décret n° 2014-513 
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046195837
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046195765
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031119498
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031119498
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031119498
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Vu  l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de 
l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 
de l’Etat ; 

Vu  l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat ; 

Vu  l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de 
l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 
de l’Etat ; 

Vu  l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat et 
aux emplois d'ingénieur en chef des travaux publics de l'Etat du 1er groupe et du 2e groupe des dispositions du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 

Vu  l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du développement 
durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 
l'Etat ; 

Vu  l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des administrations de 
l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 
de l’Etat ; 

 Vu  l’arrêté du 17 décembre 2018 pris pour l’application au corps des éducateurs de la protection judiciaire de 
la jeunesse du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;  

Vu  la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ; 

Vu la circulaire du 3 avril 2017 relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique 
territoriale ; 

Vu  l’avis du Comité Social Territorial en date du 12/12/2025 relatif à la mise en place des critères 
professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application 
du R.I.F.S.E.E.P. aux agents de la collectivité de Grand-Charmont ; 

Vu les délibérations : 

- n°525/2018 du 26/06/2018 relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ; 

- n°104/2020 du 15/12/2020 relative à la mise en place du RIFSEEP pour le grade de technicien ; 

- n°363/2023 du 30/10/2023 relative à la modification de la délibération instituant le RIFSEEP ; 

- n°484/2025 du 14/04/2025 relative à l’actualisation du RIFSEEP ; 

Vu le tableau des effectifs ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037847912
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037847912
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037847912
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037847912
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Considérant que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’Etat est transposable à la 
fonction publique territoriale, en application du principe de parité ; 

Considérant que le RIFSEEP ayant été instauré dans la commune de Grand-Charmont dès le 1er juillet 2018, une 

réflexion a été engagée pour réviser ce régime indemnitaire, afin de remplir les objectifs suivants : 

- Prendre en compte les responsabilités liées aux postes occupés, indépendamment des grades ou de la 

situation statutaire des agents, 

- Apporter une cohérence sur les montants attribués aux agents occupant des fonctions de même niveau, 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de redéfinir le R.I.F.S.E.E.P. mis en place à Grand-Charmont selon les 

modalités suivantes : 

 

I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 : Abrogation des anciennes délibérations 

Les délibérations n°525/2018 du 26/06/2018, n°104/2020 du 15/12/2020, n°363/2023 du 30/10/2023, n°484/2025 du 

14/04/2025 sont abrogées par la présente délibération.  

 

Article 2 : Composition du RIFSEEP 

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) est composé de deux parts : une part fixe (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et 

d’Expertise - IFSE) et une part variable (Complément Indemnitaire Annuel - CIA). 

 

Article 3 : Exclusion et cumul avec d’autres indemnités 

Le RIFSEEP est exclusif de tout autre régime indemnitaire lié aux fonctions et à la manière de servir. Il ne peut se 

cumuler avec : 

- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ; 

- L’indemnité d’administration et de technicité (IAT) ; 

- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP). 
 

Le RIFSEEP en revanche cumulable avec : 

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement) ; 

- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, indemnité 
différentielle, GIPA, …) ; 

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …) ; 

- La prime de responsabilité à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales ; 

- Les avantages collectivement acquis ayant le caractère de complément de rémunération, en application de 

l’article L.714-11 du Code Général de la Fonction Publique (13ème mois, prime de fin d’année …). 
 

Le RIFSEEP est applicable aux agents relevant des cadres d’emplois pouvant bénéficier du RIFSEEP, désignés dans 
la présente délibération. 

 

En revanche, il n’est pas applicable aux agents de la filière de police municipale, qui bénéficient d’un régime 
indemnitaire spécifique. La délibération n°458/2024 du 20/12/2024 relative à cette filière reste donc en vigueur. 
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Article 4 : Bénéficiaires du RIFSEEP 

Les bénéficiaires du RIFSEEP sont les agents fonctionnaires titulaires et stagiaires, en activité ou en détachement 

dans la collectivité, ainsi que les agents contractuels de droit public, sur emploi permanent et non permanent, à 

temps complet, à temps non complet et exerçant leurs fonctions à temps partiel, sans condition d’ancienneté. 
Les contractuels de droit privé ainsi que les vacataires sont exclus du bénéfice du RIFSEEP. 

 

II. INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE (IFSE) 

Article 1 : Principe de l’IFSE 

L’IFSE constitue la partie principale du RIFSEEP. Elle a pour objet de valoriser l’exercice des fonctions. Cette 
indemnité repose, d’une part, sur la nature des fonctions exercées par les agents, et d’autre part, sur la prise en 
compte de l’expérience professionnelle acquise par les agents dans l’exercice de leurs fonctions. 
 

Article 2 : Attribution individuelle de l’IFSE 

Au regard des fiches de poste, l’autorité territoriale procède au rattachement des agents à un groupe de 
fonctions, selon leur cadre d’emplois. 
Le montant d’IFSE attribué individuellement est librement défini par l’autorité territoriale, dans la limite des 
conditions de la présente délibération et du plafond individuel annuel maximum du groupe de fonctions retenu 

par l’organe délibérant. 
Un arrêté individuel, notifié à l’agent, détermine le groupe de fonctions de rattachement et le montant d’IFSE 
attribué.  

Le montant d’IFSE est établi pour un agent exerçant à temps complet. Il est proratisé en fonction de la durée 
effective de travail pour les agents exerçant à temps partiel, y compris thérapeutique, ou occupant un emploi à 

temps non complet.  

 

Article 3 : Modulation en fonction de l’expérience professionnelle 

Le montant d’IFSE est déterminé en tenant compte de l’expérience professionnelle acquise par les agents. 
L’ancienneté qui se matérialise par les avancements d’échelon ainsi que l’engagement et la manière de servir 
qui sont valorisés par le CIA ne sont pas pris en compte au titre de l’expérience professionnelle. 
 

Article 4 : Périodicité de versement de l’IFSE 

L’IFSE est versée selon un rythme mensuel. 
 

Article 5 : Réexamen des montants de l’IFSE 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen, sans obligation de revalorisation : 

1. en cas de changement de fonctions ; 

2. tous les 2 ans en l’absence de changement et au vu de l’expérience acquise. 

 

Article 6 : Modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE en cas d’absence 

Les modalités de maintien de l’IFSE durant certaines situations de congés et périodes sont fixées comme suit : 
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Type de congé Sort de l’IFSE 

- congé annuel 
- récupération du temps de travail (RTT) 
- congé provenant du compte épargne temps (CET) 
- autorisations spéciales d’absence (ASA) 
- congé de maternité 
- congé de naissance 
- congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son adoption 
- congé d’adoption 
- congé de paternité et d’accueil de l’enfant 
- congé de maladie ordinaire (CMO) 
- congé d’invalidité temporaire imputable au service (CITIS) 
- période de préparation au reclassement (PPR) 

Maintien dans les mêmes 
proportions que le traitement 

- service à temps partiel pour raison thérapeutique (TPT) 
Maintien dans les mêmes 

proportions que la quotité du 
temps de travail 

- congé de longue maladie (CLM) 
- congé de grave maladie (CGM) 
- congé de longue durée (CLD) 

Suspension* 

 

* Lorsque l’agent est placé rétroactivement en congé de longue maladie, de grave maladie ou de longue durée, 
à la suite d'une demande présentée au cours d'un congé de maladie ordinaire antérieurement accordé, les 

primes et indemnités qui lui ont été versées durant son premier congé ne lui demeurent pas acquises et devront 

être restituées. 

 

III. COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) 

 

Article 1 : Principe du CIA 

Le CIA est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 
 

Article 2 : Attribution individuelle du CIA 

Sur la base du rattachement au même groupe de fonctions que celui permettant l’attribution de l’IFSE, l’autorité 
territoriale peut attribuer individuellement un montant au titre du CIA à chaque agent remplissant les conditions 

définies dans la présente délibération.  

 

Le CIA individuel est défini par l’autorité territoriale, sur la base d’un pourcentage compris entre 0 et 100% du 
plafond individuel annuel maximum défini par groupe de fonctions figurant dans la présente délibération.  

 

Ce pourcentage est déterminé annuellement à partir de l’engagement professionnel et de la manière de servir 
des agents. Le montant individuel versé au titre du CIA n’est donc pas reconductible automatiquement d’une 
année sur l’autre. 
 

Article 3 : Modulation du CIA en fonction de l’évaluation 

Le CIA est attribué sous réserve que l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent aient pu 
effectivement être évalués au cours de l’année au titre de laquelle il est versé.  
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Le temps de présence de l’agent doit ainsi être suffisant pour être en mesure d’évaluer l’engagement 
professionnel et la manière de servir : 

- pour les agents recrutés en cours d’année et ayant pu faire l’objet d’une évaluation, le montant du CIA 
annuel est proratisé au temps de présence effectif sur l’année ; 

- pour les agents recrutés en cours d’année et n’ayant pas fait l’objet d’une évaluation, le CIA ne pourra 
pas être attribué ; 

- pour les agents ayant quitté les effectifs de la collectivité en cours d’année et ayant pu faire l’objet d’une 
évaluation avant leur départ, le montant du CIA annuel est proratisé au temps de présence effectif sur 

l’année ; 

- pour les agents ayant quitté les effectifs de la collectivité en cours d’année et n’ayant pas fait l’objet 
d’une évaluation avant leur départ, le CIA ne pourra pas être attribué. 

Article 4 : Périodicité de versement du CIA 

Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement selon un rythme annuel. 
 

IV. DISPOSITIONS COMMUNES  

 

Article 1 : Détermination des groupes de fonctions et des montants plafonds 
 

Chaque poste de la collectivité est classé dans un groupe de fonctions au vu des critères professionnels 

suivants: 

1. Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
2. Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 
3. Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 

Les montants maximaux de l’IFSE et du CIA applicables aux groupes de fonctions de chaque cadre d’emplois 
sont fixés dans les tableaux suivants, dans la limite des plafonds réglementaires applicables à la fonction 

publique d’Etat. 
 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

 

Cadre d’emplois des attachés territoriaux (A) 

Groupes de 
fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
Plafonds 

réglementaires 
de l’IFSE 

Plafonds 
réglementaires 

du CIA 
Groupe 1 Direction Générale des Services 36 210 € 6 390 € 

Groupe 2 Direction de Pôle 32 130 € 5 670 € 

Groupe 3 
Direction des ressources humaines 

Direction financière 
25 500 € 4 500 € 

Groupe 4 

Assistance de la direction de Pôle  

Responsable fonction ressources 

Expert technique 

20 400 € 3 600 € 

 

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration de l'Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030747216
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030747216
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Cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux (B) 

Groupes de 
fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
Plafonds 

réglementaires 
de l’IFSE 

Plafonds 
réglementaires 

du CIA 

Groupe 1 

Direction de Pôle 

Direction des ressources humaines 

Direction financière 

17 480 € 2 380 € 

Groupe 2 

Assistance de la direction de Pôle 

Responsable fonction ressources 

Expert technique 

16 015 € 2 185 € 

Groupe 3 
Responsable de structure 

Assistant de gestion administrative 
14 650 € 1 995 € 

 

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations d’Etat 
des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 

 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux (C) 

Groupes de 
fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
Plafonds 

réglementaires 
de l’IFSE 

Plafonds 
réglementaires 

du CIA 

Groupe 1 

Responsable fonction ressources 

Expert technique 

Responsable de structure 

Assistant de gestion administrative 

Agent encadrant de proximité 

11 340 € 1 260 € 

Groupe 2 

Agent spécialisé 

Agent polyvalent 

Agent d’exécution 

10 800 € 1 200 € 

 

Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat des 
dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 

 

FILIERE TECHNIQUE 

 

Cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux (A) 

Groupes de 
fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
Plafonds 

réglementaires 
de l’IFSE 

Plafonds 
réglementaires 

du CIA 
Groupe 1 - 46 920 € 8 280 € 

Groupe 2 Direction de Pôle 40 290 € 7 110 € 

Groupe 3 - 36 000 € 6 350 € 

Groupe 4 - 31 450 € 5 550 € 

 

Arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat et aux 

emplois d'ingénieur en chef des travaux publics de l'Etat du 1er groupe et du 2eme groupe des dispositions du décret 

n° 2014-513 du 20 mai 2014 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030419864
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030419864
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000028966646
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000028966646
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044310714
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044310714
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044310714
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Cadre d’emplois des techniciens territoriaux (B) 

Groupes de 
fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
Plafonds 

réglementaires 
de l’IFSE 

Plafonds 
réglementaires 

du CIA 
Groupe 1 Direction de Pôle 19 660 € 2 680 € 

Groupe 2 
Assistance de la direction de Pôle 

Expert technique 
18 580 € 2 535 € 

Groupe 3 Agent encadrant de proximité 17 500 € 2 385 € 

 

Arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du développement durable 

des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux (C) 

Groupes de 
fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
Plafonds 

réglementaires 
de l’IFSE 

Plafonds 
réglementaires 

du CIA 

Groupe 1 

Assistance de la direction de Pôle 

Expert technique 

Agent encadrant de proximité 

11 340 € 1 260 € 

Groupe 2 

Agent spécialisé 

Agent polyvalent 

Agent d’exécution 

10 800 € 1 200 € 

 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

 

Cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux (C) 

Groupes 
de 

fonctions 
Emplois ou fonctions exercées 

Plafonds 
réglementaires 

de l’IFSE 

Plafonds 

réglementaires 

de l’IFSE si logé 
pour 

nécessités de 

service 

Plafonds 
réglementaires 

du CIA 

Groupe 1 
Expert technique 

Agent encadrant de proximité 
11 340 € 7 090 € 1 260 € 

Groupe 2 

Agent spécialisé 

Agent polyvalent 

Agent d’exécution 

10 800 € 6 750 € 1 200 € 

 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044310737
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044310737
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030537243
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030537243
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030537243
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030537243
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FILIERE MEDICO-SOCIALE 
 

Cadre d’emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants (A) 

Groupes de 
fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
Plafonds 

réglementaires 
de l’IFSE 

Plafonds 
réglementaires 

du CIA 
Groupe 1 - 14 000 € 1 680 € 

Groupe 2 Direction de Pôle 13 500 € 1 620 € 

Groupe 3 Assistance de la direction de Pôle 13 000 € 1 560 € 
 

Arrêté du 17 décembre 2018 pris pour l’application au corps des éducateurs de la protection judiciaire de la 

jeunesse du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

 

Cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (C) 

Groupes de 
fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
Plafonds 

réglementaires 
de l’IFSE 

Plafonds 
réglementaires 

du CIA 
Groupe 1 Agent encadrant de proximité 11 340 € 1 260 € 

Groupe 2 Agent spécialisé 10 800 € 1 200 € 
 

Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

 

FILIERE ANIMATION 
 

Cadre d’emplois des animateurs territoriaux (B) 

Groupes de 
fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
Plafonds 

réglementaires 
de l’IFSE 

Plafonds 
réglementaires 

du CIA 
Groupe 1 - 17 480 € 2 380 € 

Groupe 2 Assistance de la direction de Pôle 16 015 € 2 185 € 

Groupe 3 
Responsable de structure 

Agent encadrant de proximité 
14 650 € 1 995 € 

 

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations d’Etat 
des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 

 

Cadre d’emplois des adjoints d’animation territoriaux (C) 

Groupes de 
fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
Plafonds 

réglementaires 
de l’IFSE 

Plafonds 
réglementaires 

du CIA 

Groupe 1 
Responsable de structure 

Agent encadrant de proximité 
11 340 € 1 260 € 

Groupe 2 

Agent spécialisé 

Agent polyvalent 

Agent d’exécution 

10 800 € 1 200 € 

 

Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat des 
dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037847912
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037847912
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000028966646
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000028966646
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030419864
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030419864
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000028966646
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000028966646
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Article 2 : Clause de revalorisation des montants plafonds 
 

Les montants plafonds définis dans la présente délibération évoluent selon les mêmes conditions que les 

montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat, sans que cette évolution puisse avoir un effet antérieur à la 

date de publication du texte règlementaire.  

 

IV. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

 

Article 1 : Échelonnement des variations de montants individuels 
 

En cas de différence entre les montants individuels d’IFSE attribués antérieurement et les nouveaux montants 
individuels découlant de l’application de la présente révision du RIFSEEP, l’échelonnement suivant sera appliqué :  

 

Article 2 : Date d’effet et autres dispositions 
 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2026. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget de la collectivité. 
 

M. DALON : 
Voilà pour ce qui est du RIFSEEP. 
 

Madame le Maire : 

Avez-vous des questions sur ce rapport ? 
 

M. DALON : 
Je vous ai évité tous les tableaux. 
 

Madame le Maire : 

Pas de questions ? Donc je vous propose de passer au vote, qui est contre ? Qui s’abstient ? Donc 4 abstentions 
de MM. BOUDJEKADA, VIEILLE, NUNHOLD et TABECHE, merci. Ce rapport est donc adopté à la majorité. 
 

RAPPORT 13 
Rapporteur : Olivier DALON, Adjoint au personnel 
Objet : Modification du tableau des effectifs 
 
M. DALON : 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les articles L.313-1 et L.332-8 du code général de la fonction publique ; 

Vu le budget communal ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 12 décembre 2025 ; 

Considérant que les emplois de chaque collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ; 

 
Baisse du montant individuel d’IFSE 

Hausse de plus de 50% du montant 

individuel d’IFSE 

Première année 0% de la perte 40% du gain 

Deuxième année 50% de la perte 70% du gain 

Troisième année 100% de la perte 100% du gain 
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Considérant qu’il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu'il s'agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade et/ou promotions internes ; 

Considérant la demande d’un agent de passer d’un poste à temps complet à un poste à temps non complet 
ainsi que les différents avancements de grades pour l’année 2026 ; 
 

Il est proposé au conseil municipal de procéder aux suppressions et création des postes suivants  
 

 Suppressions de postes 

Date d’effet Grade 
Temps de 

travail 
Nombre de 

postes 

1/01/2026 ATSEM Principal de 1ère classe 35h 1 

1/02/2026 Agent de maîtrise 35h 1 

1/07/2026 Chef de service de police municipale 35h 1 

1/10/2026 Adjoint technique principal de 2ème classe 35h 1 

1/10/2026 Adjoint d’animation principal de 2ème classe 24h 1 
 

 
 Créations de postes 

Date d’effet Grade 
Temps de 

travail 
Nombre de 

postes 

1/01/2026 ATSEM Principal de 1ère classe 28h 1 

1/07/2026 Chef de service de police municipale principal de 2ème classe 35h 1 

1/10/2026 Adjoint technique principal de 1ère classe 35h 1 

1/10/2026 Adjoint d’animation principal de 1ère classe 24h 1 

 
Le tableau des effectifs sera ainsi modifié : 
 

Date d’effet Grade 
Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

01/01/2026 ATSEM Principal de 1ère classe 6 6 

01/02/2026 Agent de maîtrise  2 1 

01/07/2026 Chef de service de police municipale 1 0 

01/07/2026 Chef de service de police municipale principal de 2ème classe 0 1 

01/10/2026 Adjoint technique principal de 2ème classe 5 4 

01/10/2026 Adjoint technique principal de 1ère classe 12 13 

01/10/2026 Adjoint d’animation principal de 2ème classe 2 1 

01/10/2026 Adjoint d’animation principal de 1ère classe 0 1 
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Madame le Maire : 
Avez-vous des questions ? Je vous propose de passer au vote, qui est contre ? Qui s’abstient ? Donc 4 
abstentions de MM. BOUDJEKADA, VIEILLE, NUNHOLD et TABECHE, merci. Ce rapport est donc adopté à la 
majorité. 

 
AMENAGEMENT / URBANISME / TRAVAUX 

 
 

RAPPORT 14 
Rapporteur : Olivier DALON, Adjoint à l’urbanisme et aux travaux 
Objet : Dossiers de demandes de subventions au titre de la D.E.T.R. 2026 
 
M. DALON : 
Dans le cadre de l’appel à subventions au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) pour 
l’exercice 2026, la collectivité souhaite déposer les dossiers suivants : 
 
1 - Réfection et isolation de la toiture et remplacement du système de chauffage de la salle des fêtes CLSH 
 
La collectivité a décidé d’engager des travaux de rénovation de la toiture ainsi que de remplacement du 
système de chauffage du C.L.S.H. 
 
En effet, l’état actuel du bâtiment nécessite une intervention urgente. Après la réparation de nombreuses fuites 
en toiture ces dernières années, l’état général de l’étanchéité est aujourd’hui fortement dégradé. En ce qui 
concerne les installations de chauffage, elles ont été mises à l’arrêt pour des raisons de sécurité. 
 
Le projet prévoit la dépose intégrale des éléments de couverture existants, la réfection du support, la mise en 
œuvre d’une nouvelle isolation thermique haute performance et la pose d’une nouvelle couverture adaptée. 
L’isolation en toiture atteindra une résistance thermique supérieure à 10 m².K/W, conformément à la 
réglementation thermique « élément par élément ». Les points sensibles en matière de déperdition comme 
l’étanchéité à l’air des actuels châssis de désenfumage seront traités. Ce renforcement contribuera à une baisse 
significative des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre. Une nouvelle étanchéité 
sera ensuite mise en place et l’intégralité des zingueries sera remplacée. 
 
En parallèle, les radiateurs électriques existants, devenus obsolètes et présentant des signes de dangerosité, 
seront déposés et remplacés par des ventilo-convecteurs de nouvelle génération, plus performants, sécurisés et 
économes en énergie. Ce remplacement vise à répondre aux exigences actuelles en matière de sécurité et de 
confort thermique, tout en contribuant à la transition énergétique de la commune. 
 
Le prix de revient prévisionnel de l’opération comprenant les travaux et divers honoraires s’élève à                          
220 001,66 € H.T., soit 264 001.99 € T.T.C. 
 
 
Le plan de financement prévisionnel H.T. serait le suivant : 
 
- Etat DETR (20%) :       44 000.33 €  
- Fonds propres/autofinancement (80%) :                 176 001.33 € 
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2 - Mise en accessibilité de 4 bâtiments communaux   
 
La collectivité s’est engagée à réaliser des travaux de mise en accessibilité de ses bâtiments communaux dans 
le cadre de l’AdAP (Agenda d’Accessibilité Programmée) N° 025 284 17 D0320. 
 
Pour ce faire, la Ville a missionné en 2024 un maître d’œuvre pour réaliser les études sur l’ensemble des 
bâtiments concernés.  
 
Aujourd’hui l’ensemble des avant-projets est finalisé, les autorisations de travaux (AT) seront très prochainement 
transmises au service de la D.D.T. et le dossier de consultation est en cours de rédaction. Ce dossier sera 
décomposé en 3 tranches afin d’étaler la charge sur plusieurs exercices budgétaires.  
 
Les 4 bâtiments suivants représentent une des tranches qui sera budgétée en 2026 : 
 
- L’école du Fort Lachaux située 2 rue des pâquerettes à Grand-Charmont. Cette école regroupe des 
classes de maternelle et des classes d’élémentaire. Afin de finaliser les travaux d’accessibilité, le programme de 
travaux prévoit l’exécution d’une rampe d’accès conforme à l’étage principal et le renforcement de l’éclairage 
dans les circulations. 
 
- La maison de la solidarité située 21 rue du stade à Grand-Charmont. Les travaux d’accessibilité 
programmés concernent un local géré par le CCAS de la commune et servant essentiellement pour l’accueil de 
personnes défavorisées et la distribution de paniers alimentaires. Il est utilisé également pour du soutien scolaire 
individualisé encadré par des intervenants extérieurs. Les travaux consistent à traiter le seuil d’entrée et à élargir 
les accès dans les différentes pièces. 
 
- Le Bâtiment 1 situé esplanade du Fort Lachaux. Ce bâtiment est composé de 5 salles dont 3 sont mises à 
disposition d’associations locales à titre permanent et 2 autres sont des salles qui peuvent être réservées par la 
population ou par des associations pour des réunions ou des manifestations diverses. Le programme de travaux 
comprend la réalisation d’une place PMR, la création d’une rampe conforme pour l’accès aux salles ouvertes au 
public ainsi que la reprise d’un cloisonnement pour l’accès aux sanitaires d’une des salles. 
 
- Le Foyer du Giboulon situé 35 bis rue des Campenottes à Grand-Charmont. Le local concerné par ces 
travaux est utilisé principalement par des associations qui se partagent des créneaux horaires (grande salle) et 
par le centre social dans le cadre de l’aide aux devoirs (pièces d’activités). Les travaux consistent à créer de la 
signalisation extérieure et à la transformation du cloisonnement intérieur afin de permettre l’accès au WC PMR 
depuis la grande salle. 
 
Le prix de revient prévisionnel concernant cette tranche de travaux s’élève à 57 487.00 € H.T. soit                    68 
984.40 € T.T.C. 
 
Le plan de financement prévisionnel H.T. serait le suivant : 
 
- Etat DETR (20%) :           11 497.40 €  
- Fonds propres/autofinancement (80%) :                    45 989.60 € 
 
 
3 - Réaménagement des espaces de jeux dans la cour de l’école maternelle Bataille   
 
La collectivité a décidé d’engager des travaux de réaménagement de la cour de l’école maternelle Bataille. En 

2024, la Ville a investi dans la pose de toiles d’ombrage, aujourd’hui il convient de revoir les espaces de jeux. 
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 A ce jour, la cour de cette école possède uniquement une grande structure de jeux dans l’angle de celle-ci. 
Cette structure a été posée en 1997 et malgré quelques réparations ces dernières années, ce jeu ne satisfait plus 
aux contrôles réglementaires. La dépose de cet équipement étant indispensable, un travail de concertation a été 
mené avec l’équipe d’enseignants afin de répondre au mieux à l’épanouissement des enfants d’aujourd’hui. 
Malgré la difficulté d’aménagement de cette cour liée à sa forme, un consensus a été trouvé et le projet présenté 
en est le résultat. 

Le projet consiste à déposer le jeu et le sol amortissant existant, à réaménager le petit espace clôturé qui n’avait 
plus d’affectation claire et repositionner 2 nouveaux jeux dont : 

- une structure avec toboggan, un pont et un grimpeur en filet et des panneaux de jeux en partie basse ; 

- un véhicule type camion de pompiers pour les plus petits avec de nombreuses activités tactiles, un mini mur 
d’escalade et un toboggan sur l’arrière. 
 
L’ensemble des sols sera également repris. 
 
Ces travaux pourront être réalisés dans l’idéal pendant les vacances scolaires d’été 2026. 
 
Le prix de revient prévisionnel concernant ces travaux s’élève à 43 349.70 € HT soit 52 019.64 € TTC. 

 

Le plan de financement prévisionnel HT serait le suivant : 

- Etat DETR (20%) :            8 669.94 €  
- Fonds propres/autofinancement (80%) :                    34 679.76 €  

 
Il est donc proposé au conseil municipal : 
 

• D’autoriser la réalisation des programmes de travaux visés ci-dessus ; 
• D’approuver les plans de financement s’y rattachant ; 
• D’autoriser Madame le Maire à solliciter l’ensemble des partenaires financiers en vue de l’obtention de 

subventions ; 
• D’autoriser Madame le Maire à signer tout acte ou document se rapportant à ce dossier  
• De s’engager à inscrire les crédits nécessaires à la réalisation de ces programmes de travaux au 

budget primitif 2026 de la collectivité. 
 
Madame le Maire : 
Avez-vous des questions sur ce rapport ? Donc je vous propose de passer au vote, qui est contre ? Qui 
s’abstient ? Donc 4 abstentions de MM. BOUDJEKADA, VIEILLE, NUNHOLD et TABECHE, merci. Ce rapport est donc 
adopté à la majorité 
 

RAPPORT 15 
Rapporteur : Olivier DALON, Adjoint à l’urbanisme et aux travaux 
Objet : Assiette, dévolution et destination des coupes de bois pour l’exercice 2026 
 
M. DALON : 

La mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. La forêt communale 
de Grand-Charmont, d’une surface de 166,55 ha étant susceptible d'aménagement, d'exploitation régulière ou de 
reconstitution, relève du régime forestier. Cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil 
Municipal et arrêté par le Préfet en date du 11/12/2014.  
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Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF propose, chaque année, 
les coupes et les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la production de bois, conserver une forêt stable, 
préserver la biodiversité et les paysages. La mise en œuvre du régime forestier implique pour la commune, des 
responsabilités et des obligations notamment la préservation du patrimoine forestier et l’application de 
l’aménagement qui est un document s’imposant à tous. 

Considérant le document d’aménagement en vigueur pour la forêt communale ; 

Considérant les éléments précédemment présentés par l’ONF, notamment la vue d’ensemble des coupes 
prévues à l’aménagement, celles reportés et anticipées ; 

Il est proposé au conseil municipal : 

1. ASSIETTE DES COUPES POUR L’ANNEE 2026 

En application de l’article R.213-23 du code forestier et conformément au programme des coupes de 
l’aménagement forestier, l’agent patrimonial de l’ONF propose pour la campagne 2026 (exercice 2026), l’état 
d’assiette des coupes résumé ci-dessous. 

UG Programme Proposition 
Nouvelle 

proposition 
Justification Type de coupe 

Surface à 
désigner(ha) 

Numéro 
de la 

parcelle 

Année à laquelle 
la coupe est 

prévue 

Année à 
laquelle la 
coupe est 
proposée 

Coupe non 
proposée à 

l’état 
d’assiette et 

reportée 

Raison du 
report de la 

coupe 

Amélioration, 
préparation, 
régénération, 

irrégulier, 
sanitaire… 

Surface 
désignée par 

l’ONF 

12a2 2026 2026   Amélioration 2.85 

15a2 2026 2026   Amélioration 2.87 

25a2 2026 2026   Amélioration 5.12 

19r - 2026   Ensemencement 1.75 

21ii - 2026   
Amélioration 

Sanitaire 5.56 

22ii - 2026   
Amélioration 

Sanitaire 5.2 

2. Dévolution et destination des coupes et des produits de coupes 

Dénomination 
du chantier 

forestier 
Produits prévus 

Bois façonnés Bois sur pied 

Vente en 
contrat 

Vente en 
concurrence 

Délivrance 
pour l’affouage 

Vente en 
concurrence 

Délivrance 
pour 

l’affouage 

12a2, 15a2, 
25a2, 19r, 

21ii, 22ii BO 

Grumes 
feuillues 

X 

 
    

12a2, 15a2, 
19r, 21ii, 22ii 

BIBE 
BIBE Feuillus X     

25a2 De      X 
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En complément, une délibération spécifique à la campagne d’affouage précisera les conditions de son 
organisation (arrêter le règlement et rôle d’affouage, montant de la taxe, garants, etc…).  

 

Dans le cadre de produits façonnés proposés en vente, la commune accepte que ses bois soient regroupés 
avec des bois similaires provenant d'autres propriétaires et ainsi améliorer leur attractivité pour les 
potentiels acheteurs et maximiser sa probabilité de recette. 
 

 

3.  Modalités de mise à disposition à l’ONF des bois destinés à être vendus façonnés. 

Dénomination du chantier 
forestier 

Mise à disposition à 
l’ONF des bois bord de 

route (1) 

Mise à disposition à l’ONF des bois sur 
pied (2) 

Anciennement dite « exploitation 
groupée » 

12a2, 15a2, 25a2, 19r, 21ii, 22ii BO  X 

12a2, 15a2, 19r, 21ii, 22ii BIBE  X 

 

Dans le cas d’une mise à disposition à l’ONF de Bois sur pied destinés à être vendus façonnés, l’ONF se charge 
conformément à l’article L.214-7 du code forestier de l’ensemble des opérations liées à l’exploitation (abattage, 
débardage, remise en état, cubage, classement…). 
 
Madame le Maire : 
Y a-t-il des questions sur ce rapport ? Je vous propose de passer au vote, qui est contre ? Qui s’abstient ? Vote à 
l'unanimité, merci. 
 

COHESION SOCIALE / EDUCATION 
 
 

RAPPORT 16 
Rapporteur : David LOYSEAU, Adjoint à la cohésion sociale 
Objet : Convention de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité 2025-2030 
 
M. LOYSEAU : 
La Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (G.U.S.P.) est un dispositif réglementaire dont l’objectif est d’améliorer 
durablement le cadre et les conditions de vie des habitants des quartiers prioritaires de la Politique de la Ville 
(QPV).  Le Cadre légal et réglementaire de la convention GUSP est le suivant : 
 
• La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine. Cette loi a renforcé le rôle 
de la GUSP dans les Contrats de Ville. Elle impose une approche transversale du développement urbain, social, 
économique et environnemental. La GUSP y est identifiée comme un levier opérationnel pour la gestion des 
quartiers ; 

• Le Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), notamment l’article L.301-1, qui définit les objectifs 
de la politique du logement, dont la gestion durable du patrimoine et l'amélioration du cadre de vie. Les 
bailleurs sociaux sont ainsi encouragés à participer à des démarches de GUSP dans le cadre de leur mission 
d’intérêt général ; 
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• Les contrats de ville : les conventions GUSP peuvent être intégrées comme annexes ou dispositifs 
opérationnels de ces contrats. Elles constituent une traduction locale des engagements pris entre l'État, les 
collectivités et les partenaires. La présente convention est intégrée en tant qu’annexe du Contrat de Ville       « 
Engagement Quartier 2030 » de l’Agglomération de Montbéliard ; 

• Les outils et référentiels institutionnels, dont les circulaires et guides de l’ANRU (Agence Nationale pour la 
Rénovation Urbaine), de l’ANCT (Agence nationale de la cohésion des territoires) et les référentiels de la GUSP 
(issus de l’ANRU, des collectivités ou du CGET).  
 
Déclinée plus spécifiquement dans la convention intercommunale de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité, 
cette démarche complémentaire a d’autres dispositifs. Elle organise l’animation et favorise la coordination 
entre les acteurs locaux ainsi que la conduite d’actions partenariales. Elle vise à traiter par des actions 
concrètes les problématiques du quotidien (propreté, tranquillité, espaces de convivialité…) tout en prévenant 
les dysfonctionnements. Son action repose sur une approche territorialisée, partenariale et transversale, 
adaptée aux besoins du territoire. 
 
Sur le territoire du Pays de Montbéliard Agglomération, la GUSP est en place depuis plus de 20 ans, à travers 
plusieurs conventions successives. La dernière convention arrivant à échéance, il convient d’en définir une 
nouvelle version en cohérence avec le contrat de ville 2024-2030. Après un important travail partenarial pour 
partager un bilan, évaluer l’ancienne convention et faire la synthèse des « diagnostics en marchant » réalisés, 
de nouvelles orientations stratégiques sont proposés autour de 3 axes prioritaires :  
 
• Gestion technique et environnement  
• Lien social et bien vivre ensemble  
• Proximité et tranquillité résidentielle.  

 
Ces 3 axes sont déclinés en objectifs et en actions opérationnelles. 
Les partenaires et signataires de la convention GUSP 2025-2030, à savoir Pays de Montbéliard Agglomération, 
l’Etat, les communes d’Audincourt, Bethoncourt, Grand-Charmont, Montbéliard, Sochaux et Valentigney, les 
bailleurs sociaux Habitat 25, Idéha et Néolia, s’engagent à mettre en œuvre collectivement cette démarche de 
GUSP.  

 
Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser Madame le Maire à signer cette nouvelle convention 
GUSP 2025-2030 ainsi que tout acte ou document s’y rapportant. 
 

Madame le Maire : 
Y a-t-il des questions ? 
 
M. BOUDJEKADA : 
Je voulais savoir, vous avez le chiffrage annuel ? 
 
Madame le Maire : 
Sur le chiffrage, on sait qu'au niveau des commissions, c'est en cours sur tout ce qui est ligne budgétaire, donc là 
honnêtement, on n’a pas de retour par rapport à ça. 
 
M. BOUDJEKADA : 
D’accord, et parce que j'ai eu beau chercher, je n’ai pas trouvé, est ce qu’il y a une clause permettant à la 
commune de se désengager d’ici à 2030 ? 
 
Madame le Maire : 
Pas à notre connaissance, et honnêtement on ne voit pas l’intérêt. 
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M. BOUDJEKADA : 
Je vais vous l’expliquer du coup, je le dis sans aucune prétention bien sûr. Nous parlons donc ici d'un 
engagement pluriannuel de 6 ans avec l'État, l'agglo, les bailleurs sociaux, plusieurs communes. Et donc pour le 
coup, ce n’est pas un détail le chiffrage. Le document le reconnaît lui-même, le GUSP ne repose pas sur un texte 
de loi unique, mais sur un empilement de cadres contractuels, de référentiels et d'engagements croisés. Plus un 
dispositif est contractuel, plus il doit être précis, c'est la règle. Or, ce que je constate, c'est que pour Grand 
Charmont, les obligations comme pour les autres communes, les obligations concrètes sont peu détaillées, le 
coût réel pour la commune n'est pas clairement chiffré, les moyens humains mobilisés ne sont pas identifiables 
et surtout la clause de sortie ou de révision est floue, voire inexistante. En droit public, on ne peut pas engager 
une collectivité sur plusieurs années sans maîtriser l'impact budgétaire futur. C'est l'article L.1612-1 du code 
général des collectivités territoriales qui impose une gestion sincère. Ce que je redoute, ce n'est pas la GUSP en 
tant que tel, c'est l'effet cliquet c'est à dire qu'en gros, on signe aujourd'hui un cadre large, puis demain on nous 
explique que certaines actions sont indispensables et après-demain on va nous dire que les moyens doivent 
suivre sans retour possible et sans désengagement possible et ça en l'occurrence c'est assez problématique. Je 
le dis clairement, un partenariat flou aujourd'hui, c'est une contrainte budgétaire de demain dont on ne pourra 
plus justement se séparer. Donc ce qu'on pourrait éventuellement vous demander, c'est un chiffrage annuel 
précis pour la commune, une clarification des actions obligatoires versus facultatives et une clause explicite 
permettant à la commune de se désengager et d'ajuster sa participation sans contentieux bien évidemment. 
Donc encore une fois, ce n’est pas être contre la politique de la ville, c'est être pour une politique de la ville 
juridiquement et financièrement responsable et surtout qu'on soit en capacité de pouvoir la supporter sur 6 ans. 
 
Madame le Maire : 
La GUSP est intégrée dans le contrat de ville unique. Donc ici, effectivement, on a déjà évoqué ce principe là ou 
en tout cas ce dispositif politique de la ville. Les commissions 12 ont lieu actuellement, il y en a une qui a été 
reportée donc sur janvier et notamment il y a la question des budgets. La précédente, je ne sais pas si tu y étais 
Jean-Paul, mais vous avez évoqué les lignes budgétaires et effectivement l'année prochaine ça sera pour 
validation, pour début janvier. Donc la GUSP est intégrée, c'est un des axes du CVU et donc les votes se feront 
l’année prochaine. 
 
M. BOUDJEKADA : 
J’entends.  
 
Madame le Maire : 
Après sur les lignes budgétaires qui seront votées, on pourra vraiment répondre. 
 
M. BOUDJEKADA : 
C'est vrai que c'est assez particulier encore une fois, ça ce n’est pas de votre responsabilité le fait qu'on s'engage 
sans savoir ce sur quoi on s'engage précisément. C'est une vraie galère et je pense que collectivement, il faudrait 
voir pour essayer de faire évoluer tout ça, il y a une action des élus locaux à mettre en place. 
 
Madame le Maire : 
Là, c’est plus de l’ordre de l’interco, c’est elle qui prévoit son budget et après ils déclinent ça sur les territoires, 
donc nous ça ruisselle. On a effectivement des actions qu'on pourrait mener, mais en réalité, sur la question du 
financement, il est interco. Là, on le sait, il y a un enjeu sur quoi d'ailleurs on va devoir intervenir fortement, où là 
effectivement, on apprend que potentiellement on pourrait perdre 4 médiateurs, donc de profession sport 25, 
donc professions sport et loisirs. Ça c’est quelque chose qu’on va devoir défendre au sein de cette commission 
et effectivement que les lignes budgétaires soient vraiment en face. Ça veut dire que nous, la politique 
intercommunale, on risque de la subir, mais à l'inverse, ce n’est pas forcément nous qui devons injecter et 
remonter la finance auprès de PMA, ce n’est pas dans ce sens. 
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M. LOYSEAU : 
Dans la démarche GUSP, ce qui est quand même intéressant aussi, on vient vraiment au-devant des besoins des 
habitants et c'est remonté, c'est à dire que c'est nous qui demandons on a besoin de ça, on fait remonter les 
besoins, il y a des fiches actions qui ont été faites et après, effectivement, on en arrive au financement externe de 
PMA. Pour une fois que ce n’est pas quelque chose qui descend, qui a été décidé à Paris, vous avez de l'argent 
pour un truc qui n'est pas utile. La pour le coup, c’est nous qui avons pu dire on a besoin de ça, on s'est mis 
d'accord avec les autres et après on dit bah oui, on espère que ça se fera parce que c’est nos besoins. 
 
Madame le Maire : 
Souvent sur des dispositifs comme ceux-ci, politique de la ville, on parle souvent de troïka je pense notamment 
sur la cité éducative. Là, pour autant, on est très clairement sur une articulation État, essentiellement État PMA. Et 
c'est vraiment à ce niveau-là qu'il faut effectivement poser ces jalons et savoir remonter les difficultés que le 
territoire de Grand Charmont peut rencontrer, notamment sur les quartiers politiques de la ville. Les diagnostics 
en marchant, c'est un des outils qui va nous permettre de faire ça, même si on peut interpeller sur d’autres 
mesures. Mais là effectivement il y a un enjeu entre décembre et janvier sur la question des finances. Il n’y a pas 
que sur PMA, il y a aussi au niveau de l’Etat, sur quoi, il faudra qu’on appuie. 
 
M. MUNNIER : 
Au niveau de PMA, l’enveloppe restera déjà la même en principe, on a déjà cette garantie-là. 
 
Madame le Maire : 
Je vous propose de passer au vote, qui est contre ? Qui s’abstient ? Donc 4 abstentions de MM. BOUDJEKADA, 
VIEILLE, NUNHOLD et TABECHE, merci. Ce rapport est donc adopté à la majorité. 
 
 

RAPPORT 17 
Rapporteur : Christophe CHARLES, Adjoint à la tranquillité et à la sécurité publiques 
Objet : Renouvellement de la convention d’objectifs et de moyens avec 
l’association Profession Sports et Loisirs pour la mise en place d’une équipe de 
médiation mobile 
 
M. CHARLES : 
 
Dans le cadre de sa compétence politique de la ville, Pays de Montbéliard Agglomération est signataire de la 
convention rattachée au Contrat de Ville Unique d’Agglomération 2020-2025. 
 
Pour mettre en œuvre ce contrat, Pays de Montbéliard Agglomération s’est engagé à soutenir notamment les 
structures associatives et communes mettant en œuvre des actions en direction du public résidant ou non en 
Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) rencontrant des difficultés d’insertion socio-économique, étant précisé que 
les actions éligibles doivent s’inscrire dans les thématiques suivantes : 
 
- Accès à l’emploi - accès à la santé ;  
- Habitat et amélioration du cadre de vie ; 
- Éducation, jeunesse ; 
- Citoyenneté, prévention de la délinquance. 
 
Pays de Montbéliard Agglomération soutient ainsi de nombreuses associations qui interviennent sur son 
territoire et participent à la mise en œuvre opérationnelle des politiques relevant de ses compétences. 
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IDEHA et NEOLIA, bailleurs sociaux, la SNCF et la ville de Grand-Charmont souhaitent quant à elles soutenir plus 
particulièrement les actions en faveur de la citoyenneté et de la prévention de la délinquance. 
 
L’association Groupe PSL, avec l’appui de ses structures associées, a quant à elle pour principales activités :  
 

• Le soutien aux associations de l’agglomération notamment, et ce en matière administrative et juridique. 
Le Groupement d’Employeurs Profession Sport & Loisirs développe ainsi une dynamique de réseau et 
d’échanges entre les structures associatives ;  

• Le regroupement d’employeurs facilitant le partage de personnels pour des communes ou des 
associations tout en sécurisant l’emploi et en qualifiant le personnel concerné. 

 
La Communauté d’Agglomération a, depuis quelques années, apporté son soutien à l’Association Profession 
Sport & Loisirs, et ce sous couvert d’une convention d’objectifs et de moyens, afin de mettre en place une équipe 
mobile de médiation sur le territoire de l’agglomération. 
 
L’Association a fait une nouvelle demande de soutien financier pour l’année 2025 à Pays de Montbéliard 
Agglomération au titre d’un nouveau programme d’actions en direction du développement de la vie associative 
locale et en sus au titre de son activité qui consiste à déployer, en partenariat avec l’Etat et MOVENTIS, le 
délégataire de Pays de Montbéliard Agglomération, des actions de médiation via l’insertion professionnelle dans 
les bus du réseau de transport évolitY.  
 
L’Association souhaite également étendre le dispositif auprès d’autres acteurs du développement local afin 
d’offrir un plus large champ d’intervention des médiations. 
 

Le coût annuel 2025 des participations financières des parties prenantes à la convention d’objectifs et de 
moyens s’élève à 105 222,69 € dont 13 226,92 € pour la commune de Grand-Charmont correspondant à un 

volume horaire annuel d’un poste de médiateur conventionné à 1 358 heures (0.75 ETP). 

 

Les crédits nécessaires ont été inscrits au Budget Primitif 2025. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de bien vouloir autoriser Madame le maire à signer la convention 

d’objectifs et de moyens avec le Groupe Profession Sport et Loisirs jointe à la présente délibération. 
 
Madame le Maire : 
Y a-t-il des questions sur ce rapport? 
 
M. BOUDJEKADA : 
Oui, une intervention rapide, et pour éviter toute caricature, je le dis, l'objet de cette intervention, ce n'est pas de 
revenir sur le principe de soutien aux actions de médiation sociale, bien au contraire. Mon intervention ne porte 
donc pas sur l'utilité du dispositif, mais sur la manière dont la commune entame juridiquement cette subvention 
et sur les risques qu'elle prend si elle ne le fait pas avec suffisamment de mégarde. En droit public encore une 
fois, il existe une distinction très simple que chacun peut comprendre. Une subvention, c'est quand la politique 
soutient une association pour un projet qu'elle porte elle-même avec une réelle liberté d'organisation. Et à 
l'inverse, quand une collectivité finance une action très précisément définie sur un territoire précis avec des 
objectifs opérationnels attendus, on s'approche d'une commande de services qui obéit à des règles beaucoup 
plus strictes. Dans cette convention, nous sommes clairement dans le cadre d'une subvention, mais à la limite 
haute de ce que le droit autorise. Les missions sont très détaillées, les périmètres d'intervention sont précisément 
ciblés, les objectifs sont clairement attendus. Ça ne rend pas la convention plus illégale mais ça pose une 
question de vigilance particulière de la commune, notamment dans sa pratique concrète.  
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Et je veux le dire simplement pour les habitants, ce n’est pas parce qu'un dispositif est utile qu'il est juridiquement 
automatique. L'argent public impose toujours des règles, le risque, si la commune n'y prend pas garde, n'est pas 
théorique. Ce risque, c'est que cette subvention puisse un jour être requalifiée comme une commande de 
service déguisée, avec toutes les conséquences juridiques que cela entraîne, fragilisation de la convention, 
remise en cause du financement, voir annulation. Notre rôle, ce n'est pas d'attendre que les problèmes arrivent 
c’est de les prévenir. Cette fois, je demande à la commune enfin que la commune, pardon, soit extrêmement 
rigoureuse en laissant à l'association, une réelle autonomie d'organisation en évitant toute logique de 
prestations commandées et en s'assurant que le financement reste bien une aide et non la rémunération d'un 
service attendu. Et parce que ce sujet engage la responsabilité juridique de la ville, je considère qu'il est simple et 
normal que cette convention soit examinée par le contrôle de légalité. Vous allez me dire, ça se fait quasi 
systématiquement un contrôle de légalité, mais on se rend compte que bien souvent ils prennent ça par pack et 
qu'au final il n’y a pas forcément la question nécessaire qu'il faut aux différents dossiers. Donc je le dis de 
manière claire, saisir le contrôle de l'égalité, ce n'est pas attaquer la commune, c'est sécuriser juridiquement 
l'action publique, c'est protéger l'association et c'est protéger l'argent des habitants. La transparence et le droit 
ne sont jamais des obstacles, ce sont des garanties. Pour toutes ces raisons, même si l'objectif est louable, je 
considère que ce point appelle une vigilance particulière et je souhaite que la commune assume pleinement 
cette exigence de sécurité juridique. Je vous remercie. 
 
Madame le Maire : 
Bien, je vous propose de passer au vote, qui est contre ? Qui s’abstient ? Vote à l’unanimité, merci. 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 
Madame le Maire : 
Nous en arrivons au sujet des questions diverses, donc nous avons bien reçu des questions diverses. Je vais faire 
une intervention en amont de celles-ci. Donc par rapport aux questions diverses, je tenais à rappeler une chose 
et je fais le lien avec l'article L.2121-16, le maire est le seul chargé de la police de l'Assemblée, cela inclut l'ordre 
des débats, leur durée, leur objet et la prévention de tout détournement de séance. La jurisprudence est 
constante. Les questions diverses doivent concerner l'intérêt communal et le fonctionnement de la collectivité, 
non des situations personnelles ou judiciaires individuelles. Sur ce qui est de la demande d'information relative à 
votre relaxe, Monsieur Boudjekada, l'absence de lien direct avec la compétence communale, elle est avérée, 
même si la personne concernée est un élu municipal ou même si l'affaire a été médiatisée. Cela ne suffit pas à 
qualifier le sujet d’affaire communale. Une affaire judiciaire personnelle n’est ni une décision du conseil 
municipal, ni un acte administratif communal, ni un élément relevant d’une compétence du conseil au sens de 
l’article L.2121-29 CGCT. La jurisprudence administrative distingue clairement la vie publique locale de la situation 
personnelle d’un élu, même médiatisée. Le procès-verbal du conseil municipal n’a pas vocation à devenir un 
outil de réhabilitation personnelle ou de communication judiciaire. On peut totalement s’y opposer et pourquoi 
c’est fondé, c’est parce que le conseiller cherche à utiliser le procès-verbal, pour conférer une légitimité 
institutionnelle à un fait personnel, sans décision ni débat relevant des compétences du conseil. 
Cela constitue un détournement de l’objet du conseil municipal, que le maire doit empêcher. Ensuite sur 
l’exigence que nous avions eue, de formuler de véritables questions, notre position est juridiquement fondée 
donc nous sommes totalement légitimes aujourd’hui à demander à ce que vous formuliez des questions, que ce 
soit des questions diverses, des questions courtes, relatives à l’action ou aux compétences de la commune. Et 
nous pouvons refuser des déclarations unilatérales, les communiqués politiques et les exposés personnels sans 
lien direct avec une décision communale. Par conséquent, votre 1ere question ne sera pas traité ici car elle ne 
relève pas des affaires communales. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Très bien Madame le Maire. 
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Madame le Maire : 
La 2eme question et la 3eme question, je vous en prie, commençons par la 2eme. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Juste avant Madame le Maire, je vais vous poser une petite question, comment pouvez-vous juger du fait que la 
première question n'avait aucun lien avec les affaires communales, puisque le point justement central de cette 
question concerne encore une fois la protection fonctionnelle et la réponse que vous m'avez apportée au dernier 
conseil municipal. 
 
Madame le Maire : 
La question n’est déjà même pas une question parce que c'était une intervention que vous vouliez faire par 
rapport à votre relaxe. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Ce sont des questions Madame. 
 
Madame le Maire : 
Alors pour moi, une phrase interrogative, c’est sujet verbe avec un point d'interrogation à la fin. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Ce n’est pas la peine de m’infantiliser Madame le Maire. 
 
Madame le Maire : 
Non, je n’infantilise pas, je vous ai donné les éléments, la première question ne sera pas traitée ici. J'attends votre 
2ème et 3ème question. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Je veux quand même, au regard de votre propos, que ce soit inscrit au procès-verbal, c'est important. 
 
Madame le Maire : 
Ça le sera. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Alors laissez-moi peut être placer quelques mots parce que vos agents, aussi talentueux soient-ils, ne peuvent 
pas deviner ce que j'avais en tête. Ce que je suis en train de vous expliquer, c'est que le premier point, il ne 
s'agissait pas de dire du coup je suis relaxé, ce n’était pas le débat, c'était de dire que vous m'aviez dit au dernier 
conseil municipal que la SMACL avait refusé la mise à disposition de l’assurance enfin de la protection 
fonctionnelle et que de ce point de vue-là, je vous réclamais des éléments et ça rentre dans le cadre des 
activités municipales. Sauf que vous n'avez toujours pas compris que nous ne sommes pas obligés de vous 
détailler les questions et si jamais elles ne rentrent pas dans le cadre des affaires municipales, là vous avez le 
droit de ne pas les inscrire au procès-verbal, mais vous n'avez pas le droit de nous empêcher de les dire. 
 
Madame le Maire : 
Je répète ce que vous avez envoyé par voie de mail, donc en date du 15 décembre, si je ne me trompe pas, je 
souhaite porter à la connaissance du conseil municipal et par voie de procès-verbal, à celle des habitants, une 
information factuelle, une information, vous ne parlez pas de questions, relative à ma relaxe judiciaire intervenue 
dans une procédure ayant fait l'objet d'une médiatisation publique, notamment dans le cadre du procès engagé 
par Madame Caroline Yadan. À quel moment vous faites référence à votre protection fonctionnelle ? Et je 
précise, ce n'est pas une question, c'est une information. On n’aura pas de débat autour de celle-là. 
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M. BOUDJEKADA : 
C’est écrit dans l’introduction du mail, directement lié au fonctionnement démocratique du Conseil, à l'exercice 
du mandat d'élu ainsi qu'à l'information légitime des habitants. Je veux moi simplement savoir est ce que nous 
pouvons avoir à disposition le document de la SMACL qui vous aurait dit que je n'ai pas le droit à l'assurance 
fonctionnelle. C'était toute la question, en prenant bien sûr comme contexte cette relaxe qui désormais permet 
la protection fonctionnelle. 
 
Madame le Maire : 
Alors la question vous l'avez posée, elle était simple, vous auriez pu nous l'envoyer sous cette forme là et on ne 
serait pas en train de débattre et on vous aurait répondu. Donc pour l’instant, la question diverse que vous avez 
envoyée est une information et ne tournait pas autour de votre protection fonctionnelle. Donc, passons à la 
question numéro 2.  
 
M. BOUDJEKADA : 
Elle est juste devant moi la question sur la protection fonctionnelle, je ne l’ai pas inventée. Mais bon, ce n’est pas 
grave, on en prend note et ça sera noté pour le coup au procès-verbal. Concernant la liberté d'expression des 
élus dans le bulletin municipal, je vais vous éviter tout le cadre légal, mais à plusieurs reprises durant cette 
mandature, les habitants ont été pris un petit peu pour des pigeons. C'est à dire qu'à chaque fois, quand vous 
n'avez pas de réponse satisfaisante à vos yeux, vous vous lancez systématiquement dans une démarche qui 
consiste à saisir tel ou tel avocat, par exemple, pour avoir juste votre espace tribune sur le site de la ville, que 
vous avez par ailleurs supprimé sous prétexte que ce n’était pas utilisé fréquemment. Eh bien, vous avez décidé 
de mettre fin justement à ces tribunes. Donc moi, ce que je veux savoir, à chaque fois, vous payez par-ci par-là, 
600 euros… Dans votre dernier mail, vous nous avez écrit suite à l'intervention de Monsieur Driano notamment et 
la mienne, pardon, vous nous aviez écrit tout simplement que suite au débat que nous avons eu en conseil 
municipal, quand on s'étonnait et on s'agaçait du fait que vous nous expliquez qu'au regard du risque de 
propagande électorale durant cette période de campagne, et bien que vous souhaitiez que dans le magazine 
communal, ce soit sur une version plus courte avec pas de tribune pour personne. Et au final, après avis 
juridique, c'est ce que vous nous écrivez, et bien vous décidez de changer de position. Moi, ce que je vous 
demande, c'est simple, vous dites après conseil juridique, est-ce que c'est une action ponctuelle que vous avez 
payée auprès d'un avocat ? 
 
Madame le Maire : 
Non, pas du tout, je n'ai pas indiqué que nous allions supprimer le magazine. Nous avions indiqué qu’à la place 
du magazine, parce qu'il y a 2 choses, il y a la lettre d'information qui elle, n'a pas vocation à avoir tout discours 
politique ou autre, donc c'est une lettre d'information, ce qu'on appelle nous vulgairement la feuille de chou. Et 
ensuite, on a le bulletin municipal qui lui, fait plusieurs pages avec effectivement un espace dédié à la majorité, 
l'opposition, donc une expression d'élus. La lettre d'info, vous savez très bien qu’il n'y a pas d'espaces 
d'expression, que ça soit de la majorité ou de l'opposition, qu'on soit clair. Donc, mon intervention dernière était 
de dire aujourd'hui, nous, ce que nous avons eu comme formation et comme information, ça disait tout et son 
contraire. Donc, avec toute la frilosité que nous avons en période préélectorale, ce qu'on a dit, c'est qu’on allait 
switcher. C’est qu'en fin d'année, on allait faire la lettre d'information pour pouvoir repousser le bulletin à l'année 
prochaine, après les élections.  Voilà ce que nous avons dit. Ensuite effectivement, là où les textes ne sont pas 
très clairs, c'est que malgré tout, et c'est pour ça que nous avons aussi pris attache, parce qu’on ne veut pas non 
plus se baser que sur une simple formation, même si on a eu l'occasion de poser des questions, mais ça a été un 
très court délai. On est face à notre support où là on voit quelques phrases qui disent tout et son contraire, et 
notamment sur le fait que la parole et l'expression de l'opposition à un moment donné ne doivent pas être 
supprimées ou interrompues, peu importe la période, donc à moment donné, vous intervenez au Conseil 
municipal. Ce qu'on entend, nous ayant les éléments que nous avions à ce moment-là, à l'instant T, on prend et 
on saisit vos remarques. Ce qui se passe, c'est que derrière, on peut faire quelque chose, mais avec 
effectivement quelque chose de très restreint et tout en gardant la tribune de l'opposition et y compris la parole 
de la majorité. Simplement, moi je préfère vous le dire, aujourd'hui, on est face quand même à des oppositions 
qui peuvent être très procédurières, n'est-ce pas ? 
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M. BOUDJEKADA : 
Exactement. 
 
Madame le Maire : 
Donc on sait très bien qu'aussi dans ce cadre-là, ça serait quand même dommage qu'aujourd'hui, face à une 
procédure que vous pourriez intenter ou que Monsieur Driano pourrait intenter, que finalement il n'y ait aucune 
tribune d’expression ou encore moins une information ou de la documentation qui pourrait être à destination de 
la population. C’est qu'on fera plutôt une brève municipale, qui sera très courte (au lieu que ça soit un 16 pages) 
avec vos tribunes qui auront leur place. Donc maintenant, je ne peux pas dire mieux, tout ce que je dis, c'est que 
d'un point de vue légal, ce n'était pas clair. Maintenant, la saisine aujourd'hui du conseil juridique était totalement 
gratuite pour répondre à votre question. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Alors du coup, sur l'autre point, le fonctionnement démocratique d'un conseil municipal, repose sur deux 
principes indissociables, la liberté d'expression des élus et l'égalité de traitement entre les membres de 
l'Assemblée, quelle que soit leur appartenance politique. Or, plusieurs pratiques observées récemment au sein 
du Conseil municipal interrogent sur le respect effectif de ces principes, notamment la gestion différenciée du 
temps de parole selon les élus, le fait qu'on accorde le droit à certains d'avoir des questions diverses qui n'ont 
pas été envoyées à l'avance. Et puis désormais, on vient de découvrir ce soir les refus de questions diverses 
directement au moment du Conseil municipal, nous empêchant de fait tout recours. Donc chacun jugera et 
encore une fois, nous aussi, on va regarder d'un point de vue juridique ce qu'on peut faire sur ce point. Je précise 
d'ailleurs, dans le cadre de cette question, ça rentre totalement dans ce cadre-là que vous aviez réclamé un 
délai supplémentaire puisque nous, en tant qu’opposition, on avait sollicité et saisi la justice parce que 
justement, selon nous, vous n'avez pas respecté nos droits d'opposition, nos droits d'élus. Et de ce fait, eh bien, 
vous nous aviez expliqué que vous n'aviez jamais reçu la procédure et le tribunal, vous l'avez donc contacté. 
Vous avez demandé le 7 novembre un nouveau délai, qui vous a été accordé le 7 pour un mois donc le 7 
décembre. Force est de constater, en tous les cas, le juge d'instruction en est informé, que vous n'avez même pas 
respecté le mois supplémentaire, mais ça, ça ne me concerne pas à la rigueur. 
 
Madame le Maire : 
Il va falloir préciser, parce que le mois supplémentaire, je ne comprends pas. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Vous aviez obtenu le 7 novembre un mois supplémentaire puisque vous étiez hors délais. C'est même moi qui ai 
eu la gentillesse de vous le dire en conseil municipal. Et de ce point de vue-là, aucun élément n'a été transmis au 
tribunal. En tous les cas, début de semaine, ce n’est toujours pas le cas selon le greffe. 
 
Madame le Maire : 
Nous, on a répondu dans les temps, donc après, avocat constitué, c’est entre les mains de la justice. Maintenant, 
si effectivement l'avocat est constitué, et il s'est constitué auprès du tribunal administratif, et vous êtes très bien 
au fait, Monsieur Boudjekada, qu'à partir du moment où vous mobilisez un avocat, vous lâchez les rennes et c'est 
à lui de gérer. Donc ce reproche-là, si effectivement aujourd'hui vous ne voyez rien apparaître, c'est peut-être 
auprès de l'avocat, mais j'ose espérer et il connaît bien son métier, donc il a fait les choses dans les temps. Moi il 
est constitué, donc à partir de là, c'est à lui aujourd'hui de répondre sur le fait des délais. C’est instruit, donc il n’y 
a pas de souci puisque vu que la procédure suit son cours, on n'a pas de problème de délai aujourd'hui. Nous, on 
a répondu dans les temps en constituant un avocat, il s'est constitué auprès du tribunal et voilà l'affaire 
aujourd'hui c'est entre les avocats, votre avocat, le notre et le tribunal administratif. 
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M. BOUDJEKADA : 
Très bien, donc ce que je voulais savoir en plus de ça, on a remarqué le traitement distinct des demandes 
d'interpellation d'un d'élu d'opposition, ainsi que d'autres propositions, ainsi que le refus, la restriction de 
certaines prises de paroles qui sont liées à l'intérêt communal alors même que vous vous classez police de ce 
qui est ou non d'intérêt communal, alors que ça ne fait pas partie des attributions du maire, c'est au conseil 
municipal de le faire, mais c'est tout le débat en fait qui aura justement au tribunal donc ça sera intéressant et 
instructif pour tout le monde. 
Ma question est donc la suivante, pouvez-vous nous confirmer que l'ensemble des élus municipaux bénéficient 
d'un traitement strictement égal au sein de l'Assemblée, tant en matière de temps de parole que de 
considération de leurs interventions, et préciser quelles garanties concrètes la municipalité entend mettre en 
œuvre pour assurer le respect durable de ce principe d'égalité et de pluralisme démocratique. D'autant que, en 
réécoutant, je vous le dis avec le sourire, mais est-ce que c'était un lapsus, lorsque j'ai réécouté le Conseil 
municipal de la fois dernière, quand je vous fais remarquer que vous prenez la question diverse de Monsieur 
Driano, alors même qu'il ne l'a pas envoyé, vous avez répondu oui, mais lui je le respecte, ça prêtait à sourire, 
mais je sais bien que ce n’était pas votre intention derrière. 
 
Madame le Maire : 
Juste je réponds, mais vous pourriez donner des exemples sur le traitement différencié ? 
 
M. BOUDJEKADA : 
Bien sûr, par exemple, quand vous avez votre majorité, à l'époque c’était monsieur Munnier, qui nous demande, à 
tout le Conseil municipal, est-ce que vous êtes d'accord pour déroger aux règles de fonctionnement classiques 
du Conseil municipal, sur le fait que par moment il puisse y avoir des rapports présentés en dernière minute sur 
table et donc on explique que oui, on est d'accord. Et c'est un principe qui était censé durer. On se rend compte 
que ça n’a pas toujours été le cas quand nous on l'a demandé à deux reprises, vous l’avez accepté une fois 
concernant un vœu qui visait, par exemple, à expliquer que la ville ne collaborerait jamais avec des entreprises 
qui financent directement ou indirectement un génocide, jusqu'à financer récemment des buffets à coup de 
Coca Cola et de Carrefour, c’est dire la cohérence. Mais oui, ça commence par-là Monsieur LOYSEAU. 
 
M. CLEMENT : 
Monsieur Boudjekada, on peut parler des temps de paroles là car il me semble que vous abusez un peu. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Mais vous, vous avez décidé de voter toujours le doigt sur la braguette et vous taire. 
 
M. LOYSEAU : 
On n’a pas besoin de vous parce qu’on perd notre temps avec vous. Nous on aime bien travailler à côté, on fait 
des commissions, on échange et on travaille avec les gens qui sont de bonne volonté. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Mais le conseil municipal, on ne va pas reprocher à l’élu d’opposition que je suis de prendre la parole. 
 
Madame le Maire :  
Je pense que vous avez dérivé un peu sur votre question, moi je pensais que le traitement différencié, vous 
voyez, parce que ce ne sont pas des questions encore une fois, ça laisse cours à l'interprétation. Quand vous 
parlez de traitement différencié des élus d'opposition, je ne voyais pas du tout cette question-là ou le sujet-là 
que vous venez d'évoquer, c'est plutôt sur les temps de parole. C'est plutôt sur, vous rebondissez plutôt sur le 
dernier conseil municipal où vous avez Monsieur Driano qui effectivement intervient en dehors d'une question 
diverse. Pour autant, après l'avoir rappelé à l'ordre par rapport à ça, et vous connaissez très bien sa réponse, 
parce que c’est aseptisé, je reprends son terme, c’est aseptisé pourquoi ?  
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Parce qu'à un moment donné, quand on n'est pas capable aujourd'hui dans une assemblée de rester dans le 
cadre, quand on voit qu'on n'est pas dans la capacité aujourd'hui de formuler une question pour pouvoir ne 
serait-ce qu'avoir des débats, que ça soit audible, que ça soit argumenté et qu'il y ait au moins de la contenance 
au lieu d'avoir des cris et des objections à tout va. Donc oui Monsieur Boudjekada, mais ça, vous en êtes à 
l’initiative de cette démarche. Je vais finir par rapport à la question de Monsieur Driano parce que c'est surtout 
là-dessus que je pensais que vous rebondissiez mais il y a toujours moyen de bifurquer, parce que sur le temps 
de parole, c'est assez intéressant aussi. Donc en principe, sur le traitement différencié, effectivement, j'ai le droit à 
un moment donné et je me suis donné le droit de pouvoir répondre ou laisser répondre Monsieur Driano pour le 
peu de temps de parole qu'effectivement il prend. Et à ce moment-là, j'ai jugé nécessaire, bien sûr ce principe 
est applicable, l'égalité entre élus s'impose, mais il s'applique dans des situations comparables. Il n'interdit pas 
les différences de traitement justifiées par l'intérêt du bon fonctionnement de l'Assemblée. Je ne sais pas si vous 
avez remarqué, mais Monsieur Driano a été particulièrement affecté sur la réponse qui lui avait été formulée par 
rapport à la tribune quand il avait appelé le 31 et qu'on lui a annoncé que justement il y avait ça qui allait être 
supprimé. Donc à un moment donné, pour la sérénité, oui, j'ai estimé qu'il fallait le laisser continuer. Si après ce 
n’est pas audible ou entendable pour vous, à un moment donné, j'en prends la responsabilité. Et oui, je l'ai laissé 
à un moment donné continuer et dérouler, même si en amont j'ai quand même indiqué que ça aurait dû être 
dans les questions diverses. Donc si tout le monde respectait les règles, je pense qu’on n’en serait pas là. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Alors justement et je terminerai de manière très courte là-dessus pour ne pas vous retenir plus longtemps. Vous 
précisez une chose, c'est quand vous parlez de sérénité, vous ne pensez pas tout simplement que c'est que les 
débats seraient plus sereins, parce qu’il faut dire que quand on a travaillé avec vous en tant qu'adjointe à la vie 
scolaire, ça se passait super bien parce que vous étiez à l'écoute, ce que nous collectivement, dans l'opposition, 
nous ne reconnaissons plus aujourd'hui. Donc je ne sais pas si ces méthodes vous ont été dictées, mais le 
problème, je termine juste sur un point et ce sera vraiment le mot de la fin. C'est de vous dire qu'à un moment 
donné, quelle est votre cohérence dans votre majorité municipale, quand, main dans la main, on est là pour 
voter un vœu de politique internationale qui a un lien local en disant on n'achète plus, on fait comme ceci, 
comme cela, pour éviter de participer au financement de crime ici et là dans le monde. Et puis quand il y a un 
autre vœu qui vient, qui fait partie des attributions du conseil municipal. Eh bien, que vous, comme moi, on soit 
obligés d'aller s'expliquer devant la justice à défaut de dire bon, on le présente, chacun prend ses responsabilités, 
celui qui est pour, il vote pour, celui qui est contre, il vote contre.  
 
Madame le Maire :  
Parce que Monsieur Boudjekada, la sérénité des débats aujourd'hui, elle serait là si effectivement vous arriviez à 
nous entendre là-dessus aujourd'hui au sein de ce conseil municipal, on l'a dit. Il n’est pas question de parler 
d'autre chose que des affaires communales. Je vous ai parlé aussi de récupération ou de dévoiement, tout le 
laïus que je vous ai fait avant, ce n’est pas pour rien. Aujourd'hui, on ne veut pas avoir ce genre de rapport, on 
veut parler des affaires communales, on veut vous entendre sur les affaires communales, vous poser des 
questions sur les rapports, on répond donc en réalité tout ce qui a trait à la commune, on vous répond, il y a 
aucun souci, comme là on échange, il y n’y a aucun problème. À partir du moment où vous sortez en dehors des 
frontières et que ça ne concerne pas Grand-Charmont, ça c'est entre les mains de la justice et c'est elle qui va le 
décider. On rendra public le résultat, il n’y a aucun souci. La seule chose, c'est que la sérénité des débats, 
aujourd'hui, le Conseil municipal et la majorité souhaitent et formulent ce vœu encore une fois, tout ce qui a trait 
au national ou à l'international nous n'en parlons pas ici, c'est la commune de Grand-Charmont avant tout. 
Après, vous avez une vision qu'on ne partage pas et il faut que ça soit respecté. À partir du moment où vous 
restez sur le périmètre de Grand Charmont, il n'y aura aucun problème et la sérénité des débats sera là. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Vous reconnaissez quand même le pouvoir d’émettre des vœux d’un conseil municipal ou vous 
l’ignorez complétement ? 
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Madame le Maire :  
Bien sûr, il y a certaines villes qui le font parce qu'elles l’ont décidé, parce que au sein de leur collectif et de la 
majorité, ils ont décidé ainsi. Aujourd'hui cette majorité-là, ne souhaite pas aller en dehors des frontières de 
Grand Charmont, c'est décidé, c'est une majorité qui est ainsi faite. On vous en a parlé, voilà, vous ne voulez pas 
le respecter à chaque fois, vous voulez aller en dehors des frontières.  
 
M. BOUDJEKADA : 
A mon sens, vous ne respectez pas la loi, parce que la loi nous permet de le faire. 
 
Madame le Maire :  
Alors, le respect ou non de la loi, c'est entre les mains de la justice et donc ça sera à eux de statuer. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Et on a hâte, en tout cas, moi j’ai hâte. 
 
M. CLEMENT : 
Monsieur Boudjekada, je peux vous poser une question ? Actuellement, vous avez beaucoup de followers sur vos 
réseaux sociaux ? 
 
M. BOUDJEKADA : 
Exactement 
 
M. CLEMENT : 
Donc vous êtes rémunéré ? 
 
M. BOUDJEKADA : 
Pas du tout, je suis démonétisé. Et donc allez-y, allez au bout de votre question. 
 
M. CLEMENT : 
C’était pour savoir qui vous rémunérait. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Vous savez, la dernière garde à vue, on m’a demandé si c’était moi qui finançais le Hamas, ne vous inquiétez 
pas, je vais vous dire comment je vis monsieur, j’ai une entreprise, je vous remercie de vous en inquiéter, qui 
fonctionne très bien. En l'occurrence, Madame le Maire, il me semble qu’on sort du périmètre des affaires 
communales. 
 
Madame le Maire :  
Tout à fait, donc, vous avez terminé vos questions diverses ? 
 
M. BOUDJEKADA : 
A notre niveau, c’est bon. 
 
M. GRILLON : 
Oui, moi j'avais posé une question diverse par courrier pour respecter le délai et le règlement intérieur de ce 
conseil municipal. Madame le Maire, je vous demande de bien vouloir aborder le sujet suivant, point des 
sommes dues à la ville par Monsieur Ismaël Boudjekada, ceci suite à diverses condamnations de justice. 
Pourriez-vous faire un rappel de l'origine des faits, des décisions de justice et des montants des amendes ou 
réparations demandées par le tribunal, ainsi que les sommes versées. 
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Madame le Maire :  
Alors aujourd'hui, nous, à notre connaissance, il y a eu deux condamnations, la première somme était de 1000 €, 
donc elle a été régularisée. À ce jour, il y a encore un contentieux avec la ville effectivement de 980 € suite à une 
condamnation. Le sujet c'était la sous location d’une salle communale effectivement. Donc sur le fait d’avoir 
utilisé une salle qui était mise à disposition gratuitement et de l’avoir mis à disposition à un particulier, ça a 
effectivement suscité des interrogations et notamment une juridiction s'est penchée là-dessus, il y a eu 
condamnation et donc il y a 980 € aujourd'hui qui reste à régler à la ville de Grand Charmont. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Ben écoutez, moi je vais vous répondre. 
 
Mme COENART : 
Depuis quand ? 
 
M. GRILLON : 
2023. 
 
Madame le Maire :  
On a un état par exemple-là qui est fait, j'ai des lignes d'écritures qui datent du mois de mai 2025. En tout cas, à 
ce jour, nous n'avons pas perçu cette recette. 
 
M. BOUDJEKADA : 
D'accord, je vais répondre dans le plus grand des calmes. Première chose, on expliquait que, vous pensiez peut-
être me mettre mal à l'aise, qu’ici, il fallait parler des affaires communales et que les cas personnels, je vais 
terminer, les cas personnels, on ne les abordait pas. Mais ce qui est très bien avec moi, c'est que moi je suis à 
l'aise avec toutes les questions. L'effet de surprise de Madame le Maire, il est très bien joué, mais je vais vous dire 
une chose très simple. Dans cette affaire, j'ai été contacté une fois par un médiateur. Nous étions au téléphone 
avec Monsieur Munnier il me semble par haut-parleur.  
 
M. MUNNIER : 
Vous n’étiez pas présent. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Par téléphone, c’est le principe, on n’est pas présent, puisque je travaillais à cette époque-là à la Commission 
européenne. Monsieur Munnier, vous avez quand même une bonne mémoire. Donc ce que je dis, c'est que à 
partir du moment où effectivement je me mets d'accord avec le médiateur, qu'on lui apporte les pièces et 
qu'ensuite du jour au lendemain, je l'apprendrai au moment de la soi-disant condamnation de cette amende, je 
suis contacté pour me dire que le conciliateur, du coup le médiateur, avait décidé, puisque ça s'était fait par 
téléphone, qu'il fallait refaire. Mais je n'apprends ça qu'au moment de la condamnation. Ça s'appelle être jugé 
justement en son absence. De ce point de vue-là, nous avons écrit et j'ai écrit personnellement au médiateur 
auprès du tribunal justement judiciaire de Paris et nous avons expliqué que nous souhaiterions à ce moment-là, 
que cette affaire soit jugée de la manière, on va dire, qui s'applique habituellement. En réalité, cette histoire de 
salle que vous voulez faire passer pour une sous location, vous le savez pertinemment, quand on loue une salle… 
 
M. DALON : 
Vous avez été condamné, point barre. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Vous avez apporté vos éléments, j’ai encore le droit d’apporter les miens. Pour vous dire qu'à partir du moment 
où vous êtes jugé déjà en votre absence, vous avez le droit de demander justement un nouveau procès Monsieur 
Dalon. Ça a été demandé bien évidemment, et vous ne pouvez pas dire que je n'ai pas participé aux médiations 
puisque ça s'est fait par téléphone et que le médiateur ensuite expliquera qu'il estimait qu'il fallait le refaire. 
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Ce que je dis, c’est que je ne paierai pas un centime sur cette amande-là, à partir du moment où je n'ai pas été 
régulièrement convoqué parce que vous savez, le principe du contradictoire doit être respecté. Nous n'avons pas 
de retour du tribunal judiciaire au moment où je vous parle. Et de ce point de vue-là, je tiens à préciser une 
chose simple, c'est que la salle était perdue, et qu'une personne se retrouvait sans salle pour son mariage. Ne me 
dites pas que je ne l’ai jamais assumé, je l'ai fait de manière publique, y compris auprès de votre concierge de 
l'époque. Donc, écoutez, on est loin des petites parties, vos sauteries fines que vous faites au CLSH. Et on ne sait 
même pas si les formulaires sont remplis. 
 
Madame le Maire : 
Monsieur Boudjekada, vous outrepassez, vous allez beaucoup trop loin, votre réponse doit être en respect avec 
cette assemblée et là encore une fois, vos principes et vos valeurs vous vous asseyez dessus assez rapidement 
parce que tout à l'heure vous disiez qu'il n’y aurait aucune attaque personnelle. Vous avez loué cette salle en 
votre qualité d’élu donc à partir de ce moment-là où on détecte une sous-location, vous savez très bien que 
c'est punissable et la justice aujourd’hui a statué et vous a condamné à payer 980 euros. 
 
M. LOYSEAU : 
C’est l’argent des Charmontais. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Ça n’a rien à voir. 
 
Madame le Maire : 
Nous ne sommes pas la juridiction, vous allez vous adresser à elle, en attendant, aujourd’hui nous 
comptablement, nous avons effectivement une amende qu’on devrait encaisser qui est de 980 euros. 
Maintenant, que la juridiction aujourd’hui ne vous rappelle pas à l’ordre, c’est une chose. Nous en tout cas, on a 
cette somme à encaisser qui à ce jour ne l’est pas suite à une condamnation. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Vous ne l’aurez pas. 
 
Madame le Maire : 
Eh bien voilà. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Au même titre, on va expliquer un principe de droit… 
 
M. CHARLES : 
Devant un commissaire de justice, on récupèrera. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Mais vous, on vous connait aussi, vos bisbilles, avec la procureure. Je vous dis que tant que je ne serai pas 
régulièrement convoqué, il n’y aura rien. 
 
Madame le Maire : 
Sauf que convoqué, vous avez été condamné. Donc je ne vois pas pourquoi la juridiction aujourd’hui va devoir 
vous reconvoquer. 
 
M. MUNNIER : 
Vous en avez eu combien des condamnations ? 
 
M. BOUDJEKADA : 
Des relaxes aussi, vous avez vu ? 



 

 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2025                                                                                                                                    

 

 62 

 
M. GRILLON : 
Mais là, c’est une condamnation. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Reprenez votre prédécesseur. 
 
Madame le Maire : 
On va stopper là. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Vous savez quoi ? Il y a votre frère qui va venir faire campagne avec nous à Grand-Charmont, il vous passe un 
grand bonjour monsieur Munnier. 
 
Madame le Maire : 
Encore une fois, sur des attaques personnelles. 
 
M. BOUDJEKADA : 
C’est lui qui vient de me mettre en cause. 
 
Madame le Maire : 
Mais Monsieur Boudjekada, je suis en train de parler, vous êtes les deux en train de discuter. Monsieur 
Boudjekada, on arrête là. Le mot de la fin sera le suivant, c'est que Monsieur Boudjekada vous refusez de payer la 
dette que vous avez par rapport à la ville de Grand Charmont. Donc il y a 980 € que vous refusez de payer, point. 
Fin des questions diverses, je clos le conseil municipal. 
 
 
Séance levée à 20h43. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


